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RECAPITULATIF 

PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU SYSTIME DE RECETrES 

1. Environ 40 pour cent des recettes du gouvernement central proviennert de la taxation des
importations. Cette somme est recouvrde par le biais de la taxe Ala valeur 3joutde appliqude aux 
importations, des taxes spdcifiques sur le tabac, l'alcoo; et les produits pdtroliers, ainsi que de divers 
droits de douane. 

2. Environ 10 pour cent des recettes proviennent de la taxation des exportations, surtout l'uranium. 

3. Environ 20 pour cent des recettes sont obtenus en taxant les ventes et la production nationale. 
Ici, les principaux imp6ts sont la taxe Ala valeur ajoutde et les redevances de Puranium. 

4. Environ 25 pour cent des rucettes proviennent de l'imp6t sur le revenu. Outre l'imp6t gdndral 
sur le reventi, il existe des impOts distincts sur diverses formes de reveau, notamment les btndfices d'dne 
entreprise, les traitements et salaires, le revenu locatif ainsi que les dividendes et les intdrats. 

5. Outre ces principales fcrmes de recettes, il existe un certain nombre d'autres taxes et de droits 
moins impot ants. 

6. Les taxes sur la production et l'exportation d'uranimum reprdsentent environ 15 pour cent des 
recettes publiques. De plus, le secteur de l'uranium rapporte des recettes importantes via des imp~ts sur 
le revenu. 

7. Les ressources consacrdes au recouvrement fiscal sont limitdes et les fraudes sont tr~s rdpandues 
pour la plupart des imp6ts. Le recouvrement des imp6ts sur le commerce international est
particuli~rement difficile vu la situation enclavde du pays et les longues fronti~res qui le sdparent de ses 
voisins. 

EVALUATION DU SYSTEME DE RECETES 

1. La part des recettes publiques dans le PIB a ddclin6, se situant actuellement A7,5 pour cent,
c'est-A-dire une des plus faible du monde. Ce ratio ne permet pas l'Etat de financer un niveau 
convenable de services publics, si ce n'est en faisant largement appel I'assistance externe. 

2. Le syst~me fiscal comporte des indgatitds criantes, lides Ala double, voire triple imposition, de 
certaines formes de revenu, au cOtd arbitraire avec lequel on decide des cotisations fiscales et de leur 
application irrOguli~re. 

3. Le systbme fiscal est A l'origine de graves distorsions 6conomiques : on laisse de c6t6 lzs 
mdthodes commerciales modernes et que lion a recours Ala contrebande et autres activitds clandestines. 
Aussi, semble-t-il, que le secteur moderne de l'dconomie nigdrienne perde du terrain devant le secteur 
informel. 
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4. L'extreme complexitd de nombreux de ces impOts rend la tache difficile aussi bien aux 
contribuables qu t aux percepteurs. 

RECOMMANDATIONS 

Pour tenter de rdsoudre les problmes susmentionnds, l'on propose, aux fins d'examen, les 
r~formes suivantes : 

1. Supprimer les impOts sur les types spdcifiques de revenus, A l'exception de l'impOt sur les 

b~ndfices. 

2. Int6grer l'impOt sur les b~n~fices Al'impOt g~n~ral sur le revenu. 

3. Simplifier le bar~me de l'impOt g~ndral sur le revenu, en diminuant nettement le taux marginal 
supdrieur. 

4. Utiliser des indicateurs de richesse, par exemple le fait de poss~der des immeubles, voitures et 
t~ldphones pour dvaluer les revenus lorsque les revenus effectifs ne sont pas notifies. 

5. Modifier la formule de division des revenus entrant dans le cadre de l'impot g~ndral sur le revenu 
pour diminuer l'avantage fiscal dont jouissent les grandes familles. 

6. Baisser les taux de ia plupart ds taxes la valeur ajoute, taxes sp~cifiques et droits de douane 
en tspdrant que ces mesures diminueront les fraudes et stimuleront les activits du secteur structur6. 

7. Sur le plan de l'impOt sur les biens mobiliers, dtendre la contribution fonci~re aux bdtiments 
habit~s par des propridtaires, augmenter le taux de la contribution fonci~re sur propri~t6 batie, augmenter 
la vignette et mettre en place une nouvelle redevance pour le service ttlphonique. 

8. Supprimer la patente. 

9. Elargir les mesures de recouvrement des coots pour les services publics dans des domaines tels 
I'&lucation, la santul et l'irrigation. 

10. Elargir la source de recettes des collectivit s locales. 

11. Renforcer la mise en recouvrement, notarunent creation d'un rOle fiscal informatisd couvrant tous 
ies contribuables et tous les principau, impOts. 



I 

INTRODUCTION 

L'U.S. Agency for International Development au Niger a demand6 Al'6quipe de Development
Alternatives d'entreprendre la pr6sente 6tude dans le cadre de leur examen visant Ad6gager les futurs 
domaines d'assistance technique. L'USAID pensait qu'une 6tude prdliminaire comme celle-ci pouvait
indiquer s'il serait bon de faire des 6tudes plus approfondies et plus longues sur le syst~me et 
l'administration fiscale. De plus, l'USAID pensait qu'une 6tude, m~me aussi succincte que celle-ci,
pouvait fournir des suggestions utiles sur la nature des r6formes fiscales que pouvait envisager le 
Gouvernement du Niger. 

C'est dans cette optique que l'6quipe a rdalisd cette 6tude de l'actuel syst~me fiscal et I'6valuation 
de son fonctionnement. En se fondant sur les r6sultats d'un s~jour de quatre semaines, l'6quipe propose
des rdformes dans les domaines d6gageant le plus de b~nefices pour le Gouvernement du Niger. Plusieurs 
6tudes du syst~me, fiscal recommandant des rdformes ont W faites par diverses organisations
internationales comme le Fonds Mondtaire International, ]a Banque Mondiale et le Bureau International 
du Travail. L'dquipe ne pense pas que la pr6sente description de la structure fiscale soit unique ou 
exhaustive. Toutefois, les suggestions de r6formes sont in&lites. Ce programme de r6f(,rmes n'est pas
un ensemble d'iddes toutes faites sur un syst~me fiscal iddal. Ce que nous pr6sentons ici comme r6formes 
sont en fait des domaines oOi des 6tudes complmentaires plus approfondies pourraient probablement 
confirmer les dventuels b~ndfices citds. 

Cette 6tude a 6td r~alisde grdce A l'assistance fournie dans le cadre d'un grand nombre 
d'interviews avec les repr6sentants des imp~ts et ceux du secteur priv6. L'6quipe a cherch6 par tous les 
moyens possibles de comprendre les avantages et les lacunes du syst~me et de les 6valuer conformment.
Si l'dvaluation semble de par trop critique et les rformes suggdr~es de par trop nombreuses, ce n'est pas
parce que le syst me fiscal a &t6jugdinaddquat. Plut~t, l'6quipe a choisi, aux fins de discussion, certains 
domaines qui, s'ils sont amilior~s, rendront ledit syst~me plus efficace. 

L'Annexe I fournit une description complte du syst~me fiscal du gouvernement central. Les 
ressources fiscales des collectivitds locales en Annexe II.sont traitdes Une bonne connaissance du 
syst~me fiscal est certes un prdalable pour comprendre i'analyse de sa structure, mais l'on a pens6 que
nombreux des lecteurs n'avaient pas besoin de ces dMiails au d6but du rapport puisqu'ils connaissent d6jA
tr~s bien le syst me fiscal. Les autres lecteurs pourront se rapporter aux deux annexes avant de 
commencer Alire la section suivante afin d'avoir un bon fondement pour 6valuer nos analyses. 
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CERTAINES CARACTERISTIQUES GENERALES DU SYSTEME FISCAL 

L'Annexe I propose des details sur les divers imp~ts, leur assiette, leur part dans les recettes
fiscales totales, les exondrations et informations concernant les ddlais de recouvrement. La pr6sente
section offre une vue gdnrrale de certaines caractdristiques du syst~me. 

Progressivitd et 61asticit6 sont, sans aucun doute, deux des caractdristiques que les gouvernements
aiment voir dans leur syst~me fiscal. Progressivitd parce que la plupart des gouvernements conviennent 
que ceux qui ont des revenus plus ,levds devraient supporter une plus grande part du fardeau fiscal du 
pays. C'est la raison pour laquelle les bar mes de l'imp6t sur le revenu comportent g~n~ralement des 
taux d'imposition plus ,'evs pour les revenus de la tranche sup6rieure et c'est aussi la raison pour
laquelle les taxes sur ies d6penses, comme la PA, ont gdn~ralement des taux plus faibles pour des 
articles essentiels de consommation, comme les aliments, et les taux plus 6lev6s que ]a moyenne pour des 
articles de luxe, comme le mat6riel dlectronique et les automobiles. 

I1ne fait aucuu doute que l'imnp6t g~ndral sur le revenu au Niger est progressif. Parmi une
population d'environ un million de m.nages, seules quelque 30.000 personnes paient cet imp6t. Les taux 
d'imposition marginaux grimpent rapidement, passant de 0 % en dessous de 100.000 francs CFA de 
revena imposable A60 % pour les revenus d6passant 5 millions de francs CFA. Toutefois, le fait de 
pouvoir diviser le revenu selon la dimension de la famille diminue nettement les taux marginaux pour un 
grand nombre de personnes. N'empeche que les taux effectifs sont certainement progressifs pour ceux
qui remplissent la declaration de l'imp6t g~ndral sur le revenu. Bon nombre d'6ventuels contribuables 
ne sont pas assujettis Al'imp6t g6n~ral sur le revenu car ils font partie du secteur informel o ils versent 
un imp6t, si toutefois ils en versent un, sur urte base forfaitaire. Au regard de cette situation, une enquete
compl~mentaire devrait atre faite pour determiner la progressivit6 effective de l'imp6t g6n~ral sur le 
revenu.
 

La progressivit6 -de la TVA au Niger semble plus certaine puisque det impOt est basd sur la d6pense
finale. Puisque cette taxe pr~voit un taux plus dlevd pour les articles de luxe, il est probable que son effet 
g~ndral soit gaement progressif. II faudrait faire une 6tude approfondie pour determiner l'incidence des 
taxes sur !es biens import~s mais il semble a priori que celles-ci soient tgaement progressives, puisque
des taux phs , levds sont g6ndralement appliques aux biens consomms par des personnes avec des 
revenus plus dlevs. 

L'autre caract~ristique que la plupart des gouvernements souhaiteraient voir dans leur syst~me
fiscal est que celui-ci soit 61astique par rapport aux revenus. C'est-A-dire qu'au fur et Amesure 
qu'augmentent les revenus, les gouvernements aimeraient que leurs recettes fiscales augmentent Aun 
rythme plus rapide. L'6lasticit6 d'un imp6t (ou de tout le syst~me fiscal) mesure le changement, en 
pourcentage, d'un imp6t par rapport au changement, en pourcentage, du revenu souvent mesur6 par le
PIB ou ie PNB. Lorsqu'on mesure l'6lasticitd, il est important d'liminer tout changement fiscal pouvant
,tre imputable Ades changernents discrdtionnaires dans les taux d'imposition ou proc&lures d'imposition.

Ceci est une v6ritable gageure et les r~sultats sont discutables. Aussi, utilise-t-on parfois ie concept moins 
compliqud, mais souvent ddnud de sens, d'dlasticit6 globale d'un r~girne fiscal pour dcrire les divers
impOts et le syst~me fiscal lui-meme. L'dlasticitd globale d'un r6gime fiscal est anaiogue Al'61asticit 
A la difference pr s que l'on ne cherche pas meurer ou supprimer les effets des changements
discrdtionnaires dans la structureet les ta-x d'imposition. I1est bien entendu que toute estim..aion des
dlast;,-it6s fiscales au Niger se heurte Atant de problmes qu'elles ne sont probablement plus d'une grande 
utilit pour l'analyse politique. 
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Une dtude faite en 1982 par le Fonds Mondtaire International estimait que le coefficient gt~ntral 
de l'6lasticitd pour les recettes fiscales pendant les dix anndes pr~c6dentes 6tait de 1,05 et le taux 
d'dlasticitd globale de 1,10. Lorsque l'tconomie a commenc6 Adescendre la pente en 1980, l'on pouvait 
s'attendre Ace que les imp6ts diminuent et diminuent peut-etre meme plus rapidement que les revenus. 
C'est exactement ce qui s'est passe. De 1980 A1985, le PIB, en termes rdels, a diminu6 de 8 % (vu que 
les prix ont continud Aaugmenter, le PIB en termes nominaux a en fait augmentd de 21 %). Vu 
l'interaction entre les changements de quantitd et les changements de prix, les recettes fiscales, en termes 
nominaux, n'ont pas changd pendant cette p6riode. Si l'on ajuste Apresent ce changement pour tenir 
compte des changements dans les prix, alors les impOts, en termes r6els, ont diminud dans une proportion 
plus forte que la diminution du PIB en termes r~els, comme on peut d'ailleurs s'y attendre si les r6ponses 
fiscales sont 6lastiques. 

Lors des cinq ann~es suivantes (1985 A 1990), 1'6conomie s'est lentement redress~e des 
repercussions n6gatives dues aux pertes de revenu de l'uranium. En fait, pendant cette pdriode, 
i'dconomie a regagnd tout le terrain perdu et, en 1990, le PIB, en termes r~els, dtait 1grement suprieur 
que dix ans auparavant et, vu qu'il n'y avait pas d'inflation globale pendant ]a p riode 1985-90, le PIB 
aussi bien en termes r~els que nominaux a auginent6 d'environ 10 %, bien que la population soit Apr6sent 
sup~rieure de 30 % par rapport A1980. Mais les recettes fiscales n'ont pas suivi le meme mouvement. 
PlutOt que de rester stagnantes, comme ce fut le cas de 1980 Ai1985, elles ont commenc6 a diminuer, 
tendance qui continue jusqu'A present. En 1990, les recettes fiscales nominales 6taient inf6rieures de 
14 %au niveau de 1985. Cela implique une 6lasticitd globale n6gative. Chose bien 6videmment absurde, 
puisque si l't6conomie devait entrer une nouvelle phase de r~cession, il serait ridicule de s'attendre que, 
en raison d'une dlasticitd globale negative, les recettes fiscales augmenteraient! L'analyse ici cherche A 
montrer que les estimations d'61asticit6 globale et d'61asticit6 partent d'hypoth~ses ceteris paribus qui 
n'existent pas dans le monde reel et qui ne peuvent pas etre estimdes facilement par les techniques 
dconomdtriques dont on dispose. Une analyse qualitative est la meilleure m6thode Alaquelle on puisse 
aspirer dans ces circonstances, et celle-ci nous suggre que le comportement pervers du syst~me fiscal 
nigdrien depuis 1985 peut ,tre expliqud par le fait qu'une plus grande partie de l'activitd &onomique est 
entrde dans la clandestinit6. les activitd.s commerciales ayant quitt6 le secteur moderne pour aller dans 
celui informel o i les taux d'imposition effectifs sont nettement moindres. 
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EVALUATION DU SYSTEME FISCAL 

La pr6sente section se concentre sur les domaines du syst me fiscal que l'quipe pense etre
inefficaces et peu rentables. A premiere vue, cola semble atre une approche ntgative Al'6valuation du 
syst~me fiscal puisqu'il y a de nombreux aspects qui attestent de la qualit6 aussi bien de sa structure que
de son administration. En ce qui concerne ce dernier point, il convient de faire mention de la competence
et de I'extreme dgvotion des administrateurs des impOts Atous les niveaux, surtout si l'on tient compte
du nombre limitd de ressources phyiques dont ils disposent pour assumer leurs responsabilitds.
Toutefois, la mission de l'6quipe ne consistait pas simplement Addcrire ie fonctionnement du systime
fiscal mais Advaluer ses rdsultats en indiquant les domaines oi l'on pouvait am6liorcr son fonctionnement 
et proposer un programme de rdformes pour arriver Aatteindre ces objectifs. 

L'dquipe pense qu'il y a moyen de proc&ler Ad'importants changements dans la structure et
I'administration du systime fiscal qui, s'ils sont rdussis, permettront d'amgliorer le taux d'accroissement 
des recettes fiscales, de diminuer les indgalitds parmi les contribuables, de supprimer les distorsions qui
entravent I'utilisation efficace des ressources dconomiques et de simplifier les proc6dures fiscales 
encourageant ainsi les entreprises du secteur informel Ase conformer aux pratiques du secteur moderne. 

SUFFISANCE DES RESSOURCES FISCALES 

Tout pays a besoin d'une base de recettes lui permettant de financer les programmes publics de
ddveloppement social et dconomique. Gdndralement, les pays en dgveloppement sont tout
particuli~rement proccupds par les demandes pour la santd et l'ducation de ieurs habitants et pour

assurer que i'dpargne publique permet de financer la crdation de leur infrastructure d'investissement.
 

Au Niger, tou au long des anntdes 60 et 70, les ressources fiscales ont augment6 rtguli~rement
par rapport au PIB, partant d'une base relativement f ible d'environ 4 %en 1960. Le boom de l'uranium 

la fin des annes 70 a rapportO des recettes exceptionnelles au gouvernement qui a pu augmenter ses 
programmes de ddveloppement Aun rythme encore plus rapide. Mais, comme on peut le voir sur la
Figure 1, le ratio des imp6ts au PIB a atteint un maximum en 1980 14 %. Depuis, les observateurs 
aussi bien nationaux qu'6trangers se sont montr.s de plus en plus prdoccup6s que cette ddt6rioration des
recet'tes n'entrave les fonctions du gouvernement. De fait, apris avoir atteint un maximum de 14 % en
1980, le ratio des impOts au PIB a pratiquement dgcline chaque annde, tendance qui s'est ;naintenue en 
1990 oax il a attemt 7,5 %,niveau le plus bas depuis le dbut des annges 70. 

La situation est une vdritable dnigme pour les raisons suivantes. L'on comprend bien qu', la fin
du boom de I'uranium en 1980, il y ait eu une pdriode de r6cession dconomique accompagnde d'une 
diminution encore plus sensible des recettes fiscales, si le syst~me fiscal va l'encontre du cycle. C'est 
exactement ce qui s'est passd lorsque le PIB, en ternmes reels, a diminu6 de 8 % de 1980 et 1985; la 
diminution dans les recettes fiscales 6tait encore plus importante, portant le ratio des imp6ts/PIB de 14 % 
en 1980 A 11 % en 1985. 
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FIGURE 1: RECETTES FISCALES ET"PIB 
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Taxes et Droits en tant que Pourcentage du PIB 

Source : Minist~re du Plan, Annuaire.Statistign . 

Note : Une rapide expansion dconomique a dd.-arrd darts la fin des anndes 70 lide h.l'uranium. 
Apr~s 1980, lPimportance 4conomique de l'uranium a nettement diminud. 11 serait utile de pouvoir
ex.clure les effets de l'uranium lorsqu'on compare les recettes fiscales et le PIB. Toutefois, le secteur de 
l'uranium a des effets tant directs qu'indirects aussi bien sur le PIB que les imp~ts, et il est extremement 
difficile d'estimer exactement ces effets. 
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Mais, de 1985 A1990, l'dconomie s'est stabilisde et a retrouv6 le meme niveau de PIB que dix
arts auparavant, encore que la population se soit accrue de 30 %. Le PIB a l6g&rement augmentd de 1985
A 1990 mais les recettes fiscales ont continud Adiminuer. D'oii un ratio imp~t/PIB qui a continud A
baisser chaque annde jusqu'en 1990 oia il a atteint 7,5 %. A premiere vue, il semble 6trange que le
syst~me fiscal rdponde de mani~re assez dlastique pendant une pdriode de r6cession 6conomique mais ne 
montre pas la meme capacitd de rdponse en temps de relance dconomique. 

Certa.ns ont attribud cet 6tat de choses Aun changement dans l'importance relative des secteurs
moderne et informel de l'dconomie. Dans nombreuses des interviews de l'dquipe, l'on a indiqud qu'il
y avait eu pertes d'activit6s 6conomiques dans le secteur dconomique formel oi existent des taux
d'imposition relativement dlev.s au profit du secteur informel obi les taux d'imposition effectifs seraient
nettement moindres. Evaluer l'importance de ces changements dans la structure 6conomique n'entre pas
dans la portde de la pr6sente 6tude. 

Par contre, if est 6vident que la situation actuelle est grave et doit tre retournde si I'on veut queI'Etat puisse continuer Afournir les services n6cessaires au ddveloppement dconomique et social du Niger. 

INEGALITES 

Nombreux types de revenus au Niger sont assujettis Aune double imposition, d'abord dans le
cadre de l'imp6t c~dulaire sur le revenu (qui varie de 10 A30 %) et, deuxi~mement, dans le cadre del'imp6t g~ndral sur le revenu. I1existe 6gaiement des cas de triple imposition. Par exemple, les
b~ndfices des entreprises sont d'abord impos6s A45 %, puis lorsque les profits sont distribu6s commedividendes, ils sont imposes une seconde fois A20 %, et uneimposs troisiime fois lorsqu'ils sont
notifi6s dans le cadre de l'imp6t gdndral sur le revenu. La meme triple imposition existe lorsqu'un
propridtaire paie d'abord un imp~t foncier, puis une taxe locative, et enfin lorsque le loyer entre dans
 
l'imp6t g~ndral sur le revenu.
 

L'on assiste Aune forme d'indgalitd lorsque le meme type de revenu est impos6 Adifftrents taux
suivant l'entit6 qui gagne ce revenu. Par exemple, les b6ndfices des socidt~s sont imposs 45 % mais 
un particulier ne se verra imposd qu'A 25 % pour le meme revenu. De plus, comme nous l'avonsmentionnd ci-dessus, les revenus des socidt~s peuvent impos6s trois foisetre alors que le revenu
 
commercial d'un particulier n'est impos6 que deux fois.
 

Dans une situation ot une grande partie des entreprises indiquent qu'elles ne sont pas capables
de maintenir des dossiers officiels sur leurs transactions, l'on comprend bien qu'il faille trouver d'autres 
moyens d'6valuer leur cotisation fiscale. Au Niger, on a optd pour la base forfaitaire pour ces
entreprises, aussi bien pour le BIC que la patente. Les directives permettant de determiner le montant
du forfait sont complexes et, l'on pr6tend que g~n~ralement cela se termine par une n~gociation entrel'agent fiscal et le contribuable en question. I1est facile d'imaginer dis lors que le systime forfaitaire 
se conclut sur des r~sultats bien loin d'kre 6quitables d'un 6tablissement AI'autre. 

L'exondration des droits de douane dont bdn6ficient de nombreux produits a longtemps pr~occup6
les observateurs nigdriens et internationaux. Le probl~me a deux dimensions. Le Niger btn~ficie de
divers programmes d'aide internationale qui lui permettent de financer ses programmes d'investisserrient
dans le d6veioppement 6conomique. Ces projets b6n~ficient d'une franchise de droits pour les mat6riaux 

http:Certa.ns
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utilisds. Sans pour autant remettre en cause l'u"J'A6 de ces projets, l'on prdtend que certains 
entrepreneurs travaillant pour ces projets d'aide internationale surestiment leurs besoins en mat~riaux de 
construction, par exemple ciment, tiges de fer, materiel de plomberie et que, lorsqu'ils d~douanent les 
matdriaux destines Aun projet b6n6ficiant d'une franchise de droits, ils gardent parfois une partie des 
matdriaux pour eux-memes et 6vitent donc de payer les droits de douane et les impOts sur du mat6rit:i qui 
n'est pas utilisd pour le projet. On prdtend dgalement qu'une quantit6 importante d'effets personnels hors 
taxes, par exemple cigarettes, boissons alcoolis6es et menie papier de toilette, sont fr~quemment vendus 
sur les march& publics. II est 6vident que cette situation crde des indgalit6s entre ceux qui observe-t les 
r~glements administratifs et ceux qui tirent avantage de la position qu'i!s occupent. 

Celles-ci et peut-etre encore d'autres indgalit~s sont bien connues des contribuables. i1 est fort 
probable que certains d'entre eux en arrivent Ala conclusion que le systme ne traite pas chacun sur un 
mme pied d'6galitd. Un conimentaire que l'on entend souvent au sein de l'administration est que la 
population ne comprend pas que les impts sont un mal n6cessaire pour leur bien-etre. Parfois l'on parle 
d'un manque de sentiment de responsabilit~s due Ala mentalitd de la population. Mais peut-etre que leur 
mentalit6 vient justement de ce qu'ils ressentent le syst~me comme 6tant injuste, chose qui pourrait 
changer si l'on diminuait ou supprinait les in6galit s du syst~me. 

DISTORSIONS 

Les situations d~crites ci-dessus qui sont source d'indgalit~s entre les contribuables entrainent 
dgalement des distorsions dans i'6conomie. Lorsqu'on sait qu'on peut dans certaines circonstances 
minimIser ses obligations fiscales, on comprend bien que les gens vont saisir ces possibilits. Par 
consdquent, sachant que le taux d'imposition effectif dans le secteur moderne est lev6 par rapport aux 
possibilit s du secteur informel, il est comprehensible que les contribuables cherchent Aaugmenter leturs 
activitds dans le secteur informel et a les diminuer dans le secteur moderne. L'on prdtend que c'est un 
des grands facteurs qui explique pourquoi le ratio des imp6ts au PIB a continu6 de diminuer alors m~me 
que I'dconomie recommence Aprendre de l'essor. 

Peut-etre la distorsion ia plus criante vient du trafic croissant de biens qui contourne le syst~me 
de droits de douane et les impOts. Les pertes de revenu juste de deux produits, les cigarettes et l'essence, 
s'l veraient Aplus de 2 milliards de francs CFA, soit plus de 10 % de tous les droits de douane et 
impOts recouvrs. Actuellement, 22 des 82 stations d'essence sont fermes, parce que, semble-t-il, le 
prix contrM1 de l'Etat de 235 francs CFA est nettement supdrieur au prix qu'offrent les vendeurs 
d'essence import e illgalement du Nigdria oti le prix de dMail dquivaut 4 30 francs CFA. Quant A 
trouver des cigarettes qui auraient une dtsignation d'importation officielle, autant chercher un oasis dans 
le Sahara, n'en parlons plus! 

Ces distorsions non seulement se r~percutent n~gativement sur les recettes fiscales de l'Etat mais 
crent 6galement de mauvaises incitations dconomiques. Lorsque les gens realisent qu'ils ont tout 
avantage 4 contourner la loi plut6t que de partager la responsabilitd entre eux, il est de plus en plus 
difficile pour le gouvernement de continuer Aassumer ses fonctions l~gitimes de prestation de services 
sociaux et 6conomiques n~cessaires pourtant si l'on veut que le pays se d6veloppe bien. 



9 

COMPLEXITES 

Chaque syst~me fiscal est fond6 sur moult de r~glernents et de r gles. C'est un miracle si
quelqu'un arrive h les comprendre tous et ne les tourne donc pas en d6rision. Inutile de pr~ciser que la 
meme chose s'applique au Niger. Seulement les consequences des complexitds ne sont pas les memes. 
Au Niger, une grande partie des 6ventuels contribuables n'ont pas encore b n~fici6 du type d'6ducation 
pouss6e n~cessaire pour comprendre les r~glements fiscaux. Par consequent, il n'y a pas lieu de s'6tonner 
que les entreprises qui font d~jA partie du secteur informel font tout ce qui en leur pouvoir pour y rester 
et que celles dans le secteur moderne n'arretent pas de contempler les avantages de se d6placer dans le 
secteur infozmel oii les complexit~s du syst~me fiscal semblent moindres et oi il ne faut pas tant de 
paperasseries. 

Seulement, travailler dans le secteur informel ne rdsoud pas tous le-, probl~mes puisque, meme
IA,les entreprises sont assujetties Aune multitude d'imp6ts, aussi bien des collectivit~s locales que du 
gouvernement central. Comme nous les 6num rerons ci-apr~s, i! existe bien deux douzaines d'imp6ts
s~pards, rien que pour le gouvernement central. Une telle multitude d'imp3ts non seulement est source
de probl~mes pour ie contribuable mais disperce 6galement les 6nergies des diverses organisations
charg~es du recouvrement. Le personnel qui travaille dans ces organisations senible tr s competent mais 
leur nombre est extremement limitd. Si l'on diminuait le nombre des impOts, il ne fait aucun doute que
le personnel pourrait etre plus productif et pourrait se concentrer sur ies moyens lui permettront une 
meilleure capacA de recouvrement. 

E~ifin, de nombreux impOts se fondent sur des lois adopt6es il y a longtemps et qui ne
correspondent plus vraiment aux besoins actuels du pays. Outre la tache importante qui consiste . les 
rendre compatibles avec la r.alitd du Niger d'aujourd'hui, il faut 6galement vtrifier si elles ont une 
constance interne de manire Arefl~ter les conditions actuelles. 
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RECOMMANDATIONS 

En fonction de l'analyse ci-dessus, l'dquipe propose certaines ameliorations d6 syst~me fiscal
nigerien. Si elles sont mises en oeuvre, 1'6quipe pense que cs r~formes pourraient attnuer les trois 
grands probi~mes d6crits dessus : 

* insuffisance des recettes; 

* indgalits; 

• inefficacit6s, dans le sens d'effets ind~sirables sur l'octroi de ressources. 

Le probl~me de I'insuffisance des recettes tient essentiellement au fait que le secteur informel
reprdsente la plus grande partie de !'6conomie nigdrienne mais qu'il paie peu d'imp6t. 11 faut donc
obtenir plus de recettes du secteur informel. I1est difficile de le faire 6quitablement puisque la plupart
des intervenants du secteur informel (agriculteurs, 6leveurs, artisans, petits commergants) sont pauvres.
Mais il existe dgalement des revenus tr~s importants dans le secteur informel, surtout pour le commerce.
Les propositions faites ici consistent Aadapter les impOts existant sur le revenu et la propri6tt6 en 
cherchant Aatteindre les intervenants les plus ais6s du secteur informel. 

Bien pens6s, les efforts visant ,. une mtilleure addquation, dquitd et efficacit6 des recettes
devraien', se renforcer mutuellement. Une plus grande dquitd stimulera la collaboration de contribuables
qui, pour le moment, se sentent injustement tax6s par rapport ad'autres et l'on obtiendra plus de recettes. 
Une meilleure efficacitd augmentera le r6sultat et dlargira l'assiette de l'impt. Un accroissement dans
les recettes fiscales permettra un meilleur recouvrement, d'oti une plus grande 6quit6 et efficacit6 si le 
syst~me fiscal est bien conqu. 

Gardant present A l'esprit ces principes gdndraux, nous faisons les propositions prtliminaires
suivantes : 

1) Intdgrer l'imp6t gdndral sur le revenu et l'impt cdlulaire. 
2) Diminuer les taux d'imposition sur les ventes e[ les droits de douane. 
3) Augmenter les imp6ts fonciers.
 
4) Abolir la patente.

5) Renforcer les mesures de r~cupdration des d~penses.
 
6) Elargir les sources de recettes des collectivits locales.
 
7) Amtliorer le recouvrement, en utilisant un r6le national.
 

Chacune de ces propositions est traite en detail ci-apr~s. ilva sans dire que chacune d'entre elles devrait
faire l'objet d'une 6tude approfondie, avant que le Gouvernement du Niger n'envisage la possibilit6 de 
la mettre en oeuvre. 

%6 td
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Premiere Proposition 
Int~grer l'Imp6t G~nral sur le Revenu et l'Imp~t CUdulaire 

a. Supprimer tous les imp6ts spcifiquez sur le revenu, sauf les imp6ts sur les bnfices 

IIest dvident que la coexistence d'un imp~t gdn, ral sur le revenu (IGR) -t d'un impOt c~dulaire 
pour des formes de revenu spdcifiques cr6e des intgalit~s de taille. Des contribuables touchant le meme 
revenu total paient des imp~ts diffdrents suivant la forme sous laquelle ils ont perqu leur revenu. De 
plus, l'IGR et l'imp~t c~dulaire combinds signifient systime de dcuble imposition qui entraine des taux 
marginaux d1ev~s. D'oti, tr~s probablement, des d~sincitatiens dans certains cas. Le fait que l'on puisse 
d~duire de la cotisation de l'IGR les taxes pour des sources sp6cifiques de revenus ne compense que 
partiellement la double imposition. 

L'on propose de supprimer notarament, parmi les imp~ts sp~cifiques sur le revenu, l'imp3t 
c~dulaire sur les traitements et salaires JCTS), ia taxe sur la valeur locative des immeubles (TVL), 
l'imp6t sur les revenus des valeurs et capitaux mobiliers (IRVM) et l'imp6t sur les int6rets bancaires 
(JRC). Le premier est gdn~ralement considrde coninie un impt c~dulaire et les trois derniers comme 
des imp~ts non c&lulaires. Mais les quatre appliquent un taux d'imposition forfaitaire Aune forme 
sp~cifique de revenu, avec ou sans exoneration. 

b. Int~grer les imp6ts sur les b~n~fices AIl'imp6t g6n~rai sur le reveau 

Outre les imp6ts sur les traitements, il existe deux autres imp6ts cdulaires sur le revenu 
l'impOt sur les b6ndfices industriels, commerciaux et agricoles (BIC) et l'imp6t sur les b~n~fices non 
commerciaux (BNC). LA aussi, il y a probl~me de doublf imposition lorsque ces imp6ts sont pris 
conjointement avec I'IGR, l'indgalit6 et l'inefficacit6 6tant encore aggravdes du fait que le BIC applique 
des taux diff~rents aux btn6fices des soci6t s et des particuliers (45 %et 25 %, respectivement), 

11 y a tout lieu d'intdgrer les impOts sur les bindfices l'IRG au Niger, dans le cadre de ce que 
l'on appelle g~n~ralement une "int6gration complte" dans la litt6rature sur les finances publiques. Cette 
pratique a ddjA d6 adopt6e par certains pays : l'imp~t sur les b~ndfices devient un syst~me permettant 
de prdlever l'imp~t payable stir les b6n~fices dans le cadre de l'imp6t gdnral sur le revenu. Au Niger, 
le plan serait rdalis6 de la mani~re suivante : 

* la socitd paie le BIC ou le BNC comme Apresent; 

0 elle remplit le formulaire d'IRG, I'actionnaire ajoutant Ason revenu imposable sa part 
des btndfices de la socidt6 avant BIC; 

0 il calcule sa cotisation provisoire d'IRG; 

• ensuite, il soustrait de cette cotisation la part de BIC ddjA payee par ia socit6. 

Ainsi, le BIC est enti~rement rembours' lorsqu'on calcule l'IGR et il n'y a pas de double 
imposition sur les b6ndfices. II n'y aura aucun remboursement pour les actionnaires 6trangers ou 
nationaux qui ne remplissent pas un formulaire d'IRG. 

C'est un plan dquitable et qui devrait stimuler l'investissement priv6 puisqu'il augmente le 
rendement apr~s imp~t per u par les investisseurs. 
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Pour diminuer un prdl~vement fiscal excessif sur les bdndfices, le taux du BIC et du BNC
devraient etre fixes au taux marginal maximum existant dans le cas de l'IGR (qui pourrait ktre de 30 % 
comme on le verra dans les rformes proposdes ci-apr~s). 

c. Ajuster le bar~me de l'!mp6t g6n&ral sur le revenu 

L'impot gdndral sur le revenu commence Aun taux de 2 % lorsque le revenu (apr~s deduction)
d~passe 100.000 francs CFA par annde. Puis, le bar~me augmente en sept tranches de revenus
subsdquents, terminant A60 %pour les revenus d~passant 5 millions de francs CFA par annie. L'6quipe
pense que l'on pourrait sensiblement an1liorer ce har~me d'imposition. Les premiers taux de 2 et 6 % 
sont trop faibles, et le grand nombre de contribuables qui entrent dans cette catdgorie contribuent tr~s peu
si l'on compare aux coots qu'i! faut encourir pour les atteindre. Les taux maximums de 45 % et 60 % 
sont soit sans aucun sens, soit excessifs. S'ils oat un sens, il est probable que cela rime Ad~courager de 
payer et ou Aencourager la fraude. 

Un br~me d'imposition plus pratique pourrait comprendre uniquement trois tranches, avec des 
taux de 10, 20 et 30 %. Le taux le plus faible commencerait avec un revenu annuel d6passant
200.000 francs CFA. Cela est confoniie une des r~gles de la Banque Mondiale voulant que les revenus
infdrieurs au double du PNB par habitant devraient 8tre exondrds. [Shalizi and Squire, p. 131. Les
tranches avec les taux de 10 et 20 % pourraient chacune contenir un demi million de francs CFA et le 
taux maximum de 30 % s'appliquerait Ades revenus dtpassant 1,2 million de francs CFA. 

Un changement de cette nature dans le bar~me fiscal aurait l'effet fiscal suivant sur les 
contribuables Adivers niveaux de revenu 

IGR en tant que % du reve.iu 

Revenu annuel en CFA Barbme Bar~me 
(aprs d&luctions) actuel propos6 

200.000 1,0 0,0
500.000 5,8 6,0

1.000.000 12,0 11,0
2.000.000 21,0 19,5 

La rdvision proposde du bar~me d'imposition n'aurait pas grande incidence sur le taux d'imposition 
moyen aux niveaux de revenus donn~s ci-dessus et par consequent n'aurait que peu d'incidence sur les
reettes totales provenant de i'IGR. Mais il fournirait deux grands avantages :une diminution importante
di..s le nombre de contribuables qui ne font qu'un paiement trivial (permettant ainsi de consacrer les 
ressources du recouvrement Ades cas plus productifs), et une nette diminution dans les taux fiscaux 
marginaux (diminuant ainsi les d~sincitations et la fraude fiscale). 

Que l'on se satisfasse du r~sultat actuel de I'IGR ou que l'on cherche Al'augmenter dpend des
implications des autres propositions mentionndes ici sur les recettes. L'on pourrait, toutefois, augmenter
les taux inoyens de l'IGR Ades niveaux supdrieurs Aceux indiqu~s sur le tableau ci-dessus. Actuellement 
(et dgalement aux termes de la rdvision proposde), un contribuable avec un revenu de un million de 
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francs CFA paie un impOt gdndral sur le revenu dquivalent Auniquement 6 % de son revenu. Cela 
semble une contribution modeste pour quelqu'un dont le revenu dquivaut Acinq fois le niveau du PNB 
par habitant. 

Enfin, en ce qui concerne ['administration de I'IGR. Sur le formulaire, le contribuable indique 
le revenu et les d&Iuctions mais les calcu!s de l'impOt exigible sont faits par les agents du Ministire des 
Finances. En fait, le formulaire ne contient aucune information sur le bavime d'imposition. Si l'on 
cherche Afaire mieux compreidre le syst~me fiscal, il serait bon de modifier le formulaire pour que les 
contribuables sachent comment calculer leurs propres imp6ts. 

d. Modifier le traitement de [a dimension de la famille dans le cadre de l'imp6t sur le revenu 

Le traitement de la dimension familiale dans le cadre de 'IGR se fonde sur la pratique frangaise 
et peut-atre d crit comme un partage de revenu. Le contribuable (ou plut6t l'agent qui remplit le 
formulaire pour le compte du contribuable) calcule un quotient familial doilnant au. contribuable et 4, 
l'6pouse un point et Achaque enfant un demi point. Le revenu imposable est divisd par le quotient et le 
bar~me dont il est question dans la section pr6c~dente s'app!ique la fraction rsultante de l'impt. 
L'imp6t ainsi calculd est ensuite multiplid par le quotient pour obtenir la cotisation fiscale totale. 

La consequence dtant que le revenu des grandes familles est rarement assujetti aux taux marginaux 
supdrieurs d'imposition. Des families nombreuses palent nettement moins d'impOt que les petites families 
avec le me.me revenu. Ce cas est illustrd sur le Tableau 1 qui prdsente un contribuable cilibataire avec 
ui: revenu de un million de francs CFA avant d&Iuctions qui paie 8,7 % de son revenu en IGR. alors que 
celui marid avec six enfants et !e meme revenu ne paie que 0,8 %. 

Cet arrangement semblejuste dans le contexte de la socidtd occidentale mais peut 8tre controvers6 
dans le contexte africain. Dans de nombreux pays du tiers monde et dgalement ailleurs, les gens ont des 
obligations importantes au-del de leurs families imm6diates. C'est g6ndralement vrai au Niger oti le chef 
de famille a des obligations non seulement envers son 6pouse et ses enfants mais 6galement envers une 
famille plus dlargie. Aussi, n'y a-t-il pas grand sens Afonder l'impOt sur la dimension de la famille 
nucldaire. Comme on l'a expliqud Al'6quipe, "le cdIibataire lui aussi a son entourage". L'on peut se 
demander si un syst~me conqu au depart pour encourager la fdcondit6 en France convient Aiune situation 
d~mographique tellement diffdrente dans le Niger d'aujourd'hui. 

Au vu de tout cela, l'on pourrait tr~s bien envisager de traiter chaque salari6 comme une unit 
fiscale distincte et de ne proc~der Aaucun ajustement pour dimension de la famille. Si cela semble trop 
radical, il faudrait dtudier le syst~me de quotient pour r~duire l'dcart qui s~pare le contribuable c~libataire 
et la grande famille, par exemple, donner Al'dpouse un demi point et Achaque enfant un quart de point. 
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TABLEAU 1
IMPOT GENERAL SUR LE REVENU (IGR) ET DIMENSION DE LA FAMILLE 

Donndes hypoth6tiques en francs CFA 

Contribuahle
 
Contribuable mari6 avec 
c6libataire six enfant3
 

Salaire 
 1.000.000 1.000.000

Mons 	d6duction standard (10 %) 
 100.000 100.000

Moins 	imp8t 
sur le revenu de l'ann~e pr~c~donte * 80.508 7.843Egal revenu imposable 
 819.492 892.157

Quotient familial ** (un) (cinq)

Revenu imposableiquotient (TI/Q) 
 819.492 178.431
 

Imp6t 	sur TI/Q :
 
Premiere 100.000 de i.evenu A 0 % 
 0 	 0

Suivante 100.000 
 A 2 % 
 2.000 1.569
Suivante 150.000 
 a 6 % 
 9.000 	 0
Suivante 250.000 
 a 12 % 	 30.000 0
Suivante 300.000 
 a 18 % 	 39.508 0
 

Imp6t 	total sur TI/Q 
 80.508 1.569
 

IMPOT EXIGIBLE = Quotient multipli6
 
par imp6t total sur TI/Q
 

Niveau de l'imp6t de l'ann6e pr~cddente suppos 6tre niveau qui signifie
 
aucun changement dans lea imp6ts d'une annie A l'autre.
 

•* 	 Un point pour le contribuable, plus un point pour l'dpouse, plus un demi
 
point pour chaque enfant a charge.
 

e. 	 Etudier les possibilit~s d'un imp6t imput sur le revenu 

L'on pense g~ndralement qu'il existe des revenus dlevds dans le secteur informel 6chappant aussi
bien Al'imp6t cdu.aire qu'a l'imrp6t g~n~ral sur le revenu. I1est possible que ces revenus puissent tre
imposds en vertu du fait que les personnes en question poss~dent souvernt des LHens pouvant facilement 
,tre identifies par les autorit s fiscales. Les riches marchands du secteur informel poss.dent souvent de
belles villas, une voiture, le t ldphone, autant de choses qui sont enregistr6es et soumises A divers
contr6les administratifs. Ces biens pourraient gdn~rer des contributions fiscales de deux mani~res. L'une
consisterait , utiliser un ensemble de taxes ind~pendantes sur les valeurs mobilires et irnmobili res 
- imp6t sur la maison, imp6t sur Ia voiture, etc. Cette approche est discut6e ci-apr~s A la troisi me 
proposition. 

La seconde approche consiste prendre ses biens comme indicateurs de revenu. L'on peut
imputer les revenus ces propridtaires Apartir des informations sur !eurs biens, informations que peuvent
obtenir facilement les autorit6s fiscales. Les propri6taires de ces biens recevront un avertissement fiscal,
puis l'on proc~dera aux mesures de recouvrement habituelles (ou amdliores). S'ils ne sont pas d'accord 
avec i'estimation faite sur leur revenu et l'imp6t exiible, ils auront alors la possibilit6 de remplir une
declaration en bonne et due forme sur leur revenu comme nous verroas ci-apr~s, et devront payer une 
amende pour ne pas l'avoir fait d~s le debut. 
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L'imputation de revenu Apartir des informations sur les biens pourrait se fonder sur une enquate 
unique aipr s des contribuables pour lesquels ori possede de bonnes donnes aussi bien sur leurs revenus 
effectifs que propri6td de certains biens choisis. Les donndes de I'enquete permettraient d'estimer la 
relation entre le revenu d'une personne et certains biens, suivant une formule gdnirale, telle que 

Le revenu est fonction de :
 
" Valeur de la maison occupde par le propridtaire
 
* Location de la rdsidence 
" Valeur des voitures 
" Nombre de tdlphones 

Four prendre un exemple concret, une celle relation peut etre exprimde sous la forme d'une dquation 
comme celle-ci : 

Revenu 	en francs CFA = 10.000 
+ 	0,16 (valeur de la maison occupde par 

le propritaire) 
+ 1,20 (valeur des '3!nures qu'il possde) 
+ 250.000 (nombre de tdl~phones qu'il poss~te) 

Vu que les autorit~s peuvent obtenir des informations sur les maisons, les voitures et les tdlphones des 
intervenants du secteur informel, cette 6quation peut etre utilisde pour imputer leurs revenus aux fins de 
calculer I'IGR. 

Chaque personne qui serait ainsi impos~e aurait le droit de payer des impOts sur son revenu 
effectif et non pas revenu imputd mais cette option exige qu'elle se soum~nte a un examen de sa situation 
financitre de la part des autoritds fiscales. 

Cette proposition dquivaut en fait A6tendre le principe d'un paiement forfaitaire qui est d6jA 
incorpor AI'GR, mais apparenurent peu udlis6. Le principe forfaitaire existe un peu partout dans le 
syst~ne ikcal nigdrien. En particulier, l'imp~t sur les b~n~fices industriels, commerciaux et agricoles 
(BIC) et 1a taxe Ala valeur ,jout~e (TVA) utilisent ce principe. Mais il est important que le nouvel IGR 
forfait:.ire ne d~gdn~re pas de la meme manire que le BIC et la TVA forfaitaire o i le paiement est en 
fait dzid apr~s n6gociations entre le propridtaire et l'agent fiscal et o i il finit par etre n6gligeable. En 
fait, l'IRG forfaitaire devrait atre fix6 Aun niveau suffisamment dievd pour que 'on se sente pouss6 
notifier le revenu effectif. 

Un IGR forfaitaire en fonction d'informations sur les biens n'est pas sans complication. Par 
exemple, il peut peasser lks propridtaires des biens Atransfdrer le titre Aun membre de son entourage. 
Toutefois, cela vaut ia peine d'rudier cette possibilitd vu les immenses avantages qu'elle pourrait 
rapporter. 

Deuxi~me Proposition
 
Diminuer le taux des taxes sur les ventes et les droits de douane
 

Les taxes sur les ventes et droits de douane divers fournissent environ les deux tiers des recettes 
publiques du Niger. Voici les grands groupes de ces impts : 
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a) Imp6ts recouvr~s par les autorit& douani~res au point d'importation. S'agissant de la taxe
Ala valeur ajoute (TVA), des droits de douane (DD), du droit fiscal (DF), du droit de statistique (DS)
et diverses taxes spdcifiques sur le tabac, les boissons alcoolisdes et les produits pttroliers. Ensemble, 
ces taxes ont rapport6 environ 21 milliards de francs CFA en 1989. 

b) Taxes sur la production d'uranium (environ 7 milliards de francs CFA). 

c) Taxes , la valeur ajout~e sur les ventes nationales (environ 6 milliards de francs CFA). 

Nous traiterons chacun de ces trois groupes de taxes. L'dquipe pense que pour toutes les taxes Ala vente 
et droits de douane, il convient de revoir le taux d'imposition en cherchant Aaugmenter les recettes
fiscales et amdliorer l'6quit6 et l'efficacitd. II est probable qu'une diminution importante dans le taux
d'imposition pour certains de ces imp6ts augmente,.ait les recettes, i'dquitd et I'efflicacit6 et partant serait
souhaitable ? tous les 6gards. Dans d'autres cas, une diminution du taux pourrait entrainer de lg res 
pertes de recettes mais encouragerait une meilleure 6quitd et une meilleure efficacitd et partant pourrait 
encore re jug~e souhaitable, toute choFe &tantdgale par ailleurs. 

a) Taxes h l'importation 

Une des grandes caract6ristiques des taxes Al'importation au Niger est la facilitd avec laquelle
on peut 6viter de les payer. Cette situation vient du fait que le pays a des fronti res extrr.nement longues
et insuffisamment de rescources pour faire appliquer le droit douanier. Aussi, suivant le produit, si l'on 
augmente le bar~me d'imposition, on risque tout simplement une plus grande activit6 de contrebande.
Prenons un des exemples les plus notables, on estime que 60 A80 % des cigarrettes consomm6es au 
Niger entrent illgalement dans le pays. 

Pour chacun des grands groupes d'articles import~s, il serait bon d'estimer la fonction de recettes. 
Une fonction de recettes se fonde sur la relation historique entre les recettes fiscales et les principaux
facteurs qui dt.terminent le montant fiscal recouvrd pour chaque annde. Ces facteurs comprendraient entre 
autres le taux d'imposition lui-meme, l'effort de recouvrement et les conditions 6conomiques g~ndrales.
Cette fonction peut Otre estim~e sur la base des donnes historiques, les avis des experts locaux et
l'expdrience pertinente d'autres pays. Une des relations ,e cette fonction de recettes - la relation entre
les recettes fiscales et le taux d'irrpbts  est la fameuse courbe de Laffer. Mais il serait bon d'6tabiir 
dgalement l'importance des autres dtterminants de rece.tes. 

Les autoritds uouani~res au Niger sont sceptiques et ne croient pas qut !es diminutions du taux
d'imp6t permettront d'augmenter les recettes fiscales. Ils indiquent ce propos qu'une diminution
importante faite r~cemment dans le taux des taxes Al'importation a 06 suivie par une nette diminution 
dans les recettes de cette taxe. Toutefois, il convient de signaler que la diminution de la taxe s'6tait faite
dans un contexte de marasme dconomique, et qu'il y a 6galement pu avoir un recouvrement plus laxiste 
(pour ne pas parler de l'arrivde de la Toyota Land Cruiser, magnifique arme pour les contrebandiers).
De fait, tout !'6pisode mdriterait qu'on I'udie de plus prs. 

b) Redevances pour Iluranium 

Contrairement aux importations, le secteur de l'uranium est le reve d'un percepteur. I1n'y a quedeux socitdts d'extraction de l'uranium. I1est 6vident que le Gouvernement du Niger chercher A 
maximiser les revenus qui lui proviennent de l'exploitation de cette ressource naturelle limitde. Pour cela,
il fait appel Adiverses taxes et autres instruments. Notamment, les taxes A la vente et les droits de 
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douane, dont il est question ici (sous la forme d'une redevance de production et une taxe Al'exportation) 
mais dgalement Ala BIC payee par ses socidtds et aux imp6ts sur le revenu (IGR, ICTS) payt~s par leurs 
employs. 

Le gouvernement doit choisir pr~cautionneusement la stratdgie permettant d'obtenir le maximum 
de recettes des mines d'uranium. Ces redevances ne peuvent pas atre trop dlev6es car la France pourrait 
chercher son uranium ailleurs. En fait, toutes les caractdristiques du secteur de l'uranimum - imp6ts, 
prix, emplois, technologie, production, etc. - sont d6termnindes dans le contexte de la relation sp~ciale 
qui existe entre les gouvernements franqais et nig~rien. L'dquipe ne pretend pas comprendre les subtilit6s 
de cette relation et ne fait aucune recommandation en ce qui concerne les redevances de l'uraniurn. 

c) Taxe A la valeur ajout& nationale 

Si l'on devait mettre sur pied un syst~me fiscal pour le Niger Apartir de zdro, il n'est pas stir que 
l'on chercherait incltre une taxe Ala valeur ajout~e. Pour atre recouvrd coawenablement, cela demande 
pour la plupart des entreprises des syst~mes de comptabilit6 classique, condition qui n'existe pas au 
Niger. Queiles que soient les mdrites de taxe en Europe de l'Ouest, l'on ne peut pas dire que son 
adoption ait dtd rdussie au Niger. Moins 800 entreprises sur l'ensemble du pays paient la taxe sur leurs 
transactions effectives. Ce sont toutes des entreprises du secteur moderne qui ne peuvent pas dire aux 
autorit6s fiscales qu'elles ne tiennent pas de livres. Mais 4.000 entreprises en plus prttendent atre 
analphab~tes et versent des taxes forfaitaires imput~es, dont le montant total est trivial. D'importants 
groupes de marchands ayant pignon sur rue refusent publiquement de payer la taxe, en toute impunit6. 
Les arrir6s de paiements sont nombreux et chroniques. 

Mais vu que I'adoption r~cente de la taxe A la valeur ajoutde a &6 tr~s soutenue par le 
gouvernement frangais et le FMI, il y a peu de chances qu'elle soit supprime dans un avenir proche. 
Tout ce que l'on puisse faire, c'est de chercher Asauver un peu ia situation. L'on pourrait diminuer les 
taux de la TVA et les frais forfaitaires. Les 800 soci~ts du secteur moderne payant la TVA pourraient 
vendre une quantitd de biens suffisamment importante pour augmenter les recettes fiscales, et la 
diminution du forfait pourrait convaincre un nombre important des intervenants du secteur inforinel, qui 
pour le moment ne paient pas la taxe, qu'ils devraient remplir leur devoir civique et aller s'inscrire aupris 
des autorit~s fiscales. Mais l'on ne peut s'attendre Aaucune augmentation importante des recettes fiscales 
par le biais de ces ajustements. 

Troisime Proposition
 
Augmenter les imp6ts sur les biens mobiliers
 

Le syst~me fiscal nigdrien comprend un certain nombre d'impOts que l'on peut qualifier de 
mobiliers puisqu'ils sont pr~lev~s sur la propri6t6 de biens spdcifiqies, h niveau plus ou moins 
proportionnel Ala valeur de ces biens. Citons notamment la contribution ftnci~re sur la propri~t b~tie 
(FB) et la vignette. Prises ensemble, ces deux imp6ts ont contribu6 Amoins de 2 % aux recettes fiscales 
totales en 1989. 

Vu qu'il faut de toute urgence augmenter les recettes fiscales totales au Niger, l'on pourrait 
d~fendre une plus grande utilisation de l'imp~t sur les biens mobiliers. D'abord, il est facile pour les 
autorit~s fiscales d'identifier certains types de propridtd et de les taxer avec un coot administratif faible, 
et de plus iln'y a gure moyen de frauder. En fait, l'on d6crit ici la situation avec les bfitiments urbains 
et les voitures oti il existe d6jA un appareil de recouvrement fiscal. Le Service du Cadastre fait une 
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enqu.te complete des batiments urbains et la police veille actuellement h ce que chaque automobile ait 
une vignette. 

Deuxi~mement, certaines formes de ces contributions peuvent etre ,quitables dans le sens oi l'on 
exon~re les couches Afaible revenu. Lh aussi, cela s'applique 4 la taxe sur les immeubles urbains au
Niger, qui exon~re les habitations en banco, et bien 6videmment Ala vignette. Troisi~mement, les biens 
sont poss &lsaussi bien dans le secteur moderne qu'informel et, par constdquent, leur imposition
permettrait de rectifier un des principaux ddsquilibres du systime fiscal nigdrien, Asavoir la difference
de charge fiscale imposde respectivement aux activit s du secteur moderne et celles du secteur informel. 
LA aussi, les immeubles urbains et les voitures r~pondent bien Acette condition. 

I1existe donc de bons arguments pour dffendre une imposition plus ,lev~e des immeubles urbains(ceux haut de gamme en excluant ceux en banco) et des vehicules. L'on pounait ajouter le t6ltphone 
comme autres biens r~pondant Aces memes conditions. 

Pour ce qui est des immeubles urbains, le syst~me d'identification ainsi que le systime fiscal
existent djA mais avec une importante exception qui limite de beaucoup l'6ventuelle rentabilit6 de
l'imp6t. Cet imp6t ne s'applique pas aux immeubles habit s par les propridtaires mais seulement aux
immeubles lou s et aux propri6ts commerciales. L'on a essay6 4 plusieurs reprises au Niger d'6tendre 
cet imp6t aux propri~taires qui occupent leur logement, mais pour le moment, ces efforts n'ont pas
vraiment abouti. L'on indique que les propri~taires pensent qu'il n'est pas juste de payer un impOt sur
leur maison puisqu'elle ne leur rapporte aucun revenu. (L'on n'indique pas quelle serait ia r~ponse de 
ces personnes si un 6conomiste leur disait que leur maison leur apporte un revenu en nature, sous forme 
d'abri et d'autres services). 

La question est ddlicate du point de vue politique, puisque l'imposition des maisons occupies par
les propri~taires auraient des implications financi~res imm~diates pour les personnes occupant des postes
dlev s. Seulement par ailleurs les probl~mes fiscaux du Niger ne pourront pas tre r6solus sans prendre
des d6cisions difficiles du point de vue politique. 

En ce qui concerne les vhicules, la taxe actuelle ne pr~sente pas ce probl~me d'exonration.
l'on accepte de faire payer davantage les propridtaires des vdhicules, I'analyste fiscal devra commencer

Si 

par juger dans quelle inesure on peut augmenter cet impt avant de provoquer des fraudes impurtantes
et une substitution d'autres moyens de transport. Une taxe de 500 francs CFA par jour pour une voiture 
moyenne serait peut-etre raliste, bien que ce soit environ six fois le taux actuel. 

Quatritrne Proposition 
Supprimer la patente 

La patente taxe une entreprise selon ia catdgorie dconomique dans laquelle se range l'entreprise,
et parfois, selon la superficie des locaux qu'elle occupe. C'est un impOt avec beaucoup de dtfauts et peu
d'avantages. Voici les grands d~fauts : 

0 L'imp6t constitue une charge de plus pour des entreprises qui sont d~jA obr~es par les 
taxes sur les b~nfices industriels, commerciaux et agricoles (BIC), la taxe Aia valeur 
ajout6e (TVA) et la contribution fonci~re sur propridt6 bAtie (FB), dont aucune d'apr~s
les propridtaires ne leur apporte une contrepartie ou des services publics. Puisque, 
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comme nous l'avons vu ci-dessus, il faudrait probablement garder le BIC, ia TVA et le 
FB, il serait bon de supprimer la patente. 

Les indgalit6s de cet imp&t sont manifestes. C'est souvent d'une mani~re arbitraire que 
l'on range une entreprise dans telle ou telle catdgorie et, pourant, c'est ainsi que l'on 
determine sa cotisation fiscale. Les frais fixes lids aux diffdrentes categories se d~cident 
au petit bonheur la chance. (Un des exemples pr~fdrds est de demander pourquoi un 
vendeur de bijoux en or devrait payer un iinpOt de 40.000 francs CFA et un vendeur de 
bijoux 	en argent seulement 20.000 francs CFA). 

* 	 Les coots administratifs de l'imp~t sont tr s lourds. Si l'on en juge d'apr~s les normes 
'nig~riennes, elles couvrent un grand nombre d'unitds de contribuab!es et demancent un 
grand nombre d'agents pour le recouvrement. Malgr6 cet effort, les arridc6s sont 
nombreux et, en fait, les agents n'ont pu atteindre que 15.000 des 100.000 personnes qui, 
pense-t-on, devraient payer la patente. [Lallenand-Flucher, p. 12]. 

0 	 Si, malgrd ses d6fauts, l'imp6t apportait des recettes importantes, i'on pourrait delfendre 
son maintien. Mais en fait, il contribue moins de 1 % au recouvrement fiscal national. 

Les d~fenseurs de !a patente disent qu'elle est n~cessaire car elle confere une protection locale 
Aceux qui la paient, car les collectivits locales ont besoin d'argent (ce sont les bdn~ficiaires de cette 
taxe), car l'administration de la taxe apporte des informations utiles sur ies operations commerciales au 
gouvernement. Aucun de ces arguments n'est tr s convaincant. La protection l6gale en question (par 
exemple, dviter l'dviction de la part d'un propridtaire) devrait exister inddpendamment du systime fiscal. 
Les collectivit&s locales opt besoin d'argent mais elles feraient mieux de trouver une meilleure taxe, 
comme nous le verrons Ala Proposition 6 ci-apr s. Enfin, si l'Etat cherche Aavoir des informations sur 
les operations commerciales, il ferait mieux d'utiliser un syst~me diffdrent qui ne soit pas li au 
recouvrement d'un impOt car cela n'est certes pas pour faciliter la collaboration des commerqants et 
obtenir l'information dsire. 

Cinqui~me Proposition

Renforcer les mesures de r&up6ration des cofits
 

Si l'on sort du domaine de l'imposition, le Gouvernement du Niger pourrait dgalement envisager 
de r6cupdrer davantage les coOts dans le but d'augmenter ses recettes. Lorsqu'on peut facilement 
identifier les b~ndficiaires d'un service public, l'on peut souvent justifier l'imposition de redevances : par 
exemple, frais et honoraires pour les visitcs dans les cliniques et les s~jours hospitaliers, frais scolaires 
et frais pour l'eau d'irrigation. Vu que pour les redevances, le paiement cst directement li la 
prestation d'un service, c'est-,-dire qu'il existe une contrepartie, les membres du public acceptent souvent 
ce syst~me comme un m~thode raisonnable d'obtenir des recettes. C'est tout particuliirement le cas 
lorsque l'organisme chargd de recouvrer les redevances peut en garder une partie pour financer ses 
propres opdrations, c'est- -dire si elle jouit d'un certain degrd d'autonomie financi~re. Mais si, par 
exemple, le recouvrement des honoraires cliniques sert Afinancer des opdrations publiques en gdnral,
la mesure sera prise moins favorablement par les patients de la clinique qu'un arrangement qui pern,et 
d'utiliser les honoraires pour amdliorer les services de cette clinique en particulier. I1est dgalement 
dvident que dans le cadre de ce dernier arrangement le personnel sera plus motive recouvrer des 
honoraires. 
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Les redevances, si elles sont bien pensdes, non seulement rapportent des recettes au gouvernement
mais permettent 6galement une utilisation efficace des services publics. Prenons comme exemple, ce que
l'on appelle les "frais de court-circuitage" demandds dans le secteur des soins de sant6 lorsque les patients
des consultations externes viennent dans un grand h~pital sans avoir dt envoyds par des unit6s
p~riphdriques et qu'on leur demande des frais suppl~mentaires (Jes frais de court-cicuitage). Le principe
est de diriger les activitds vers les unitds pdriphdriques et de permettre aux hOpitaux de se concentrer sur 
les cas m~dicaux plus complexes. 

Seulement un programme de redevances a ses limites et on ne peut le prendre pour une panache
fiscale. I1rencontre g~ntralement une resistance politique de Iapart de ceux qui croient dans les services 
publics gratuits. De plus, les redevances ne devraient pas atre trop 6lev&e5 et d coirager l'utilisation de
services comportant d'importants b6ndfices, par exemple les vaccinations cntre la rougeole. Et, surtout,
il y a le problme de l'quit6, puisqu'il ne faut pas exclure de la couveture ds services les persoines A
faible revenu. Cela signifie que la plupart des redevances devrait rester ALes niveaux modestes et que
les services en question devraient continuer A re subventionn~s Apartir des recettes g6n~rales. Mais ces
redevances peuvent contribuer pour une bonne part l'objectif de g~ndration des recettes et ,tcelui del'efficacitd. 

Le Gouvernement du Niger a ddjA entamd un examen des redevances pour certains services 
publics. I1convient d'appuyer ce travail. 

L'on peut dgalement appuyer la rdforme dans le domaine connexe des prix fixes par les
entreprises publiques. I1est important des services des commeque dans secteurs les transports,
l'alimentation en eau des municipalitds, l'dlectricit et les communications aient des prix qui permettent
de r6cupdrer les coots de leur fonctionnement, sauf s'il y a question d'6quitd ou si les b~n~fices externes
justifient clairement un certain degr6 de subvention. Par exemple, l'on a expliqu6 A!' quipe que les prix
de l'dlectricitd et de l'eau ANiamey n'avait pas augmentd depuis pratiquement dix ans, ils sont donc 
probablement trop faibles. 

Sixibme Proposition
 
Elargir la base de recettes des collectivit~s locales
 

Maints services publics sont plus efficaces s'ils sont dispensds par les collectivitds locales (au
Niger, ils'agit des d~partements, arrondissements et communes). Une des grandes raisons de cette
d6centralisation est que ces collectivit~s sont souvent mieux Amme que le gouvernement national de
r~pondre aux pr~fdrences particuli~res de la population locale. Le Gouvernement du Niger devrait 
continuer A 6tudier comment r~partir au mieux les services publics entre les niveaux national et
subnational. La question s'applique ici dans la discussion sur l1s finances nigtriennes puisque la 
d~centralisation pourrait grandement aider Adiminuer le d6ficit budgdtaire national. 

Le financement d'une expansion des services publics au niveau des collectivit~s locales peut se 
faire d'un certain nombre de manires, notamment : 

0 transferts de fonds du Tr~sor national aux collectivits locales; 

• 
 rdservation de certaines taxes nationales qui pourront etre utilis~es par les collectivit~s 
locales; 
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* supplements appliques par les collectivit~s locales aux imp6ts nationaux; 

0 impOts spdcifiques aux collectivitds locales. 

Toutes ces sources de recettes pour les collectivitds locales ont dtd utilis~es au Niger. Les imp6ts 
nationaux rdservds aux collectivitds locales sont notamment la contribution fonci~re sur propridt~s bAties 
(FB) et la patente. Le concept de suppldmpits aux impOts nationaux est connu au Niger sous le nom de 
centimes additionnels Les collectivit~s locales ont dgalement leurs propres imp Dans les zones 
urbaines, cela s'applique aux placards publicitaires ,a l'e-i.rieur, au:* taxis et aux 

.,. 

dtals des march6s. 
Aussi bien les zones urbaines que rurales emploient les impOts de capitation. 

Le choix parmi ces diverses mtthodes de financement ddpendra du choix des autres grandcs
rdformes fiscales. Par exemple, si l'on songe dlargir aussi bien I'assiette que le taux de contribution 
fonciire sur les propridts baties, ces nouvelles recettes pourraient atre affectes aux collectivits locales. 
Pour cela on continuera de leur r6server cet impOt. Au demeurant, cette decision enl~verait toute raison 
de garder la patente qui serait donc plus facile . supprimer (cf. la Proposition 4 ci-dessus pour la 
discussion sur la patente). 

En ce qui concerne les imp6ts sp6cifiques recouvr6s uniquement au niveau des collectivitds 
locales, l'6quipe pense qu'il faudrait les 6tudier de pr~s. Ils sont devenus extr.mement nombreux et, dans 
certains cas, semblent violer les :orrnes d'dquitd et d'efficacitd dconomique. Par exemple, l'on critique 
souvent l'imp6t sur les pancartes publicitaires l'extdrieur car elles semblent d~courager les intervenants 
du secteur informel As'dtablir de mani~re permanente et Atadopter des m6thodes de marketing modernes. 

Septi~me Proposition
Amelioration de la mise en recouvrement des imp6ts et utilisatioat d'un rfile national 

Tous ceux qui ont 6tudid le syst~me fiscal nigdrien pensLnt qu'il faudrait augmenter le ressources 
consacr~es au recouvrement. L'dquipe est d'accord. Pour ncmbreux des recouvrements, un personnel 
et un materiel plus importants permettront d'augmenter les recettes fiscaIes. Par exemple, en ce qui 
concerne les douanes, il semble que la surveillance des fronti.res soit tr~s entravde par la p~nurie de 
v6hicules en dtat de marche. 

La plupart des rIformes suggdr.es ci-dessus ont des implications directes sur les activit~s de 
recouvrement. Par exemple, si l'on accorde une place plus importante Al'imp6t g~ndral sur le revenu, 
il faudra certainement augmenter le nombre des agents de recouvrement au-delM des quinze employs 
actuels. Par ailleurs, la suppression de la patente permettrait d'utiliser un bon nombre des ressources 
ailleurs. 

En fait, il faut songer Aun reddploiement gdn~ra! des ressources du recouvrement. Le principe 
Asuivre est de distribuer les ressources de mani re Ace qu'une dpense de un million de francs CFA 
pour le recouvrement rapporte la meme somme de recettes fiscales, quel que soit le service qui btn~ficie 
de ressources compimentaires. 

Le recouvrement des inp6ts actuels serait grandement facilit6 si l'on cr6ait un r6le national 
informatis6. Le Gouvernement du Niger est ddjA en train d'envisager sdrieusement un tel instrument, et 
il convient de soutenir ses 6tudes. Le r6le donnerait Achaque personne un numro qui serait attachd aux 
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paiements des impOts de cette personne. Le syst me permettrait de vrifier les informations provenant
de diverses sources et de diminuer les fraudes. Par exemple, un propridtaire indentifid par le service
cadastral, devant donc s'acquitter des impOts fonciers, devra en toute logique declarer 6galement le revenu
locatif sur sa declaration du revenu gdn~ral. Le systtme faciliterait galement l'administration de l'imp6t
forfaitaire propos6 ci-dessus puisque le r0le permettrait de coordonner les informations sur la propri~t6
d'immeubles, de vehicules et de tdlphones. 

Le petit nombre de contribuables au Niger rend possible la creation d'un r0le national. Le
nombre de contribuables (non compris les douanes) ne depasse pas 50.000, chiffre qui ne serait pas bien
plus important dans le cadre du plan de r~forme propose. I est meme possible que tout le rOle puisse
dt,:e g~rd sur un seul micro-ordinateur d'une capacitd supdrieure. 

La cr6ation d'un r0le infortratisd permettrait 6galement de faire des analyses des changements
de politique proposes. Par exemple, on pourrait utiliser le rOle pour projeter les cons&duences au point
de vue recettes d'un changeinent dans le taux de l'imp~t sur le revenu. L'utilitd de tels exercices a 6td
ddmontr6e aux Etats-Unis par la simulation entreprise avec le Dossier Fiscal Brookings. Au Niger, on
pourrait faire les memes exercices. En fait, il serait bien plus complet. Le rOle nig~rien pourrait couvrir 
un grand nombre d'impOts, contrairement au seul impOt (impOt sur le revenu) couvert par le Dossier 
Brookings. 

IMPLICATIONS POUR LES RECETTES 

Le Tableau 2 r~capitule les implications du point de vue recettes pour certaines des grandes
r~formes fiscales proposdes dans ce rapport. II ne faut, aucun moment, interpreter ce tableau comme 
un rigide plan d'action. II y a de nombreux autres changements raisonnables que l'on devrait analyser,
outre ceux donn s sur le tableau. De plus, les chiffres n'indiquent que les ordres de grandeur et 
permettent d'avoir un point de depart pour la discussion. 
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TABLEAU 2 : IMPLICATIONS DE CERTAINS DES CHANGEMENTS FISCAUX
 
PROPOSES SUR LES RECETTES PUBLIQUES *
 

(Milliards do francs CFA)
 

Rendemont
 
Rendement pr6vu aprbs Hypoth~se 
estim6 changemants sous-iacente 

IMPOTS SUR LE REVENU 
Imp6t g6n~ral sur le revenu (IGR) 4,1 14,7 a 
Imp6t sur les b6n6ficies (BIC, BNC) 5,6 5,6 b 
Imp6t c6dulaire sur les traitements 
et salaires (ICTS) 3,0 0,0 c 

Taxes sur la valeur locative (TVL) 0,6 0,0 c 
Imp6t sur lea revenue des valeurs 

et capitaux mobiliers (IRVM) 1,0 0,0 c 

TAXES A LA VENTE ET DROITS DE DOUANE 
Taxes sp6cifiques sur le tabac, l'alcool 

et les produits p~troliers 5,6 5,6 b 
Taxes sur les ventes d'uranium 7,3 7,3 d 
Taxes a la valeur ajout6e (TVA) 

sur les ventes nationales 5,8 5,8 b 
Taxes a la valeur ajout6e 

sur lee importations 6,9 6,9 b 
Autres taxes A l'importation 8,3 8,3 b 
Autres taxes A l'exportation 2,3 2,3 d 

TAXES SUR LES BIENS MOBILIERS
 
Contribution fonci~re (FB) 0,6 6,0 e
 
Vignette 0,4 4,5 f
 
Taxe de t6l6phone 0,0 2,0 g
 

PATENTE 	 0,7 0,0 c 

AUTRES IMPOTS, PLUS RECETTES HORS IMPOTS 17,8 21,0 h
 

RECETTES TOTALES 	 70,0 90,0
 

• 	 Y compris recettes recouvr6es par le gouvernement central mais transf~rees
 
aux collectivit~s locales (contribution fonci~re et patente).
 

a 	 Recette augmente suite a l'ajustement des taux, taux forfaitaire,
 
imposition plus forte des grandes families, suppression de la d6duction
 
pour imp6ts c6dulaires sur le revenu et meilleur recouvrement.
 
Accroissement de recettes contrebalanc6es partiellement par suppression
 
d'une partie de la taxe sur les b6n~fices.
 

b 	 Diminution dans le taux d'imp6t compens4 par une plus grande acceptation
 
de payer. Lea paiements fiscaux sont davantage observes A cause de la
 
diminution dano le taux d'imp6t et du meilleur recouvrement.
 

c Supprim&.
 
d Aucun changement dans le taux d'imp6t ou le recouvrement.
 
a Imp6t moyen de 150.000 francs CFA sur 40.000 bAtiments.
 
f Imp6t moyen de 150.000 francs CFA sur 30.000 v~hicules.
 
g Imp6t moyen de 100.000 francs CFA sur 20.000 t~l~phones.
 
h Augmentation due aux mesures de recouvrement des coOts.
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I1existe actuellement pratiquement trois douzaines d'impOts et de redevances recouvrds par le
gouvernement central. Les collectivits locales n'ont que peu d'autonomie ou pouvoir pour recouvrer
leurs propres recettes; cela dpend surtout des recettes recouvr~es pour elles par le gouvernement central
(cf. Annexe H). Le syst me fiscal reste tr~s prochc de celui qui existe ou a existd auparavant en France.
Toutefois, certaines taxes sont uniques au Niger, elles ont une place importante dans les recettes du 
gouvernement central. La structure et la contribution relatives des principaux imp~ts et droits sontindiqudes sur le Tableau 3. Les paragraphes qui suivent traitent des r~sultats de 1989, Amoins qu'il n'en 
soit sp~cifi autrement. 

TAXES SUR LES REVENUS ET LES BENEFICES 

La premiere catdgorie, les Imp~ts sur les Revenus et Bdn~fices, a rappcrtd environ 7) % du total
des recettes tirdes des imp~ts et redevances. Aux fins de comparaison, le gouvernement fid6ral des
Etats-Unis recouvre plus de 80 % de(s :ilp~ts aupr~s des socidt&s et particuliers. Le Niger utilise un 
syst~me d'imp6ts c~dulaires avec divers taux pour chaque type de revenu. Le contribuable est d'abord
imposd suivant le type de revenu qu'il a pu recevoir, puis il est assujetti a un imp~t g6n~ral sur le revenu (IGR). Par consequent, le revenu est parfois imposd deux fois, voire trois fois. Par exemple,
les b~n~fices commerciaux sont imposes a45 %,puis un imp~t de 25 % frappe tous les b n6fices apr~simp~ts distribu6s comnme dividendes et, enfin, le revenu est impos6 une troisi me fois lorsqu'il est indiqu6 
sur I'IGR oti il est impos6 au taux qui s'applique Ala tranche de la personne en question. 

A. Imp~t sur B~n~fices Industriels, Commerciaux et Agricoles ou BIC 

Suivant qu'il s'agit d'une socidtd ou d'un particulier, les taux sont diffdrents. Les soci~tds Aresponsabilitds limit~es (qui ont optd pour le BIC), les soci~t~s immobili~res et les entreprises publiques
qui sont financi~rernent autonomes paieri. un taux de 45 % sur le revenu industriel, commercial et
agricole apr~s les deductibles et I'amortissement. Les particuliers sont soumis aux memes gles maisr 
paient un taux plus faible de 25 %. 

Les soci~t(s p6trolires et les entreprises mini~res sont assujetties Aun imp~t special. Les socidtds
minijres pC".t l'6quivalent de 5 % de la valeur des produits extraits, plus un imp~t sur le b~n6fice de
40,5 %;leurs dividendes sont impos~es Aun taux plus faible que ia normale qui est de 16 %. 

Actuellement, il y a environ 200 socidt~s qui paient le BIC; les mines d'uranium contribuent
environ la moitid des recettes totales de l'imp6t pour les socidtYs. En plus, l'on compte environ 
550 particuliers. 

Vol 
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TABLEAU3 : RECETTES FISCALES DU GOUVERNEMENT CENTRAL 

Hontant
 
(MiLlions de FCFA)
 

1980 1969 (Pourcent.) 

Imp6ts sur te revenu et Les b-. fices 18402 14313 20.2 

Imp6t sur Les b6ndfices industrieLs et commerciaux (BCI), 12758 5567 7,9 
dont uranium (3159) (n.c.) 

lno6t sur Les revenus professionnels (BNC) 
Iqm6t sur Les traitements et sataires (ICTS) 

20 
2687 

26 
2998 

0,0 
4,2 

Imp6t sur La vaLeur Locative (TVL) 298 638 0,9 
Imp6t sur Les revenus des capitaux (IRVM) 1015 1014 1,4 
ImpOt g6ndrat sur Les revenus (IGR) 1624 4070 5,7 

Imp6ts sur propri6t6 2325 970 1.4 

1np6ts sur propridtds bIties (IF) 29 
Droits d'enregistrement 2296 970 1,4 

Imp6ts sur biens et services 16583 14461 20,4 

Taxe A la vaLeur ajout6e (TCA/TVA) 9405 5780 8,2 
Taxes spdcifiques 6717 8061 11,4 
Taxe sur Les boissons aLcoolisdes 740 663 0,9 
Taxe sur le tabac 455 252 0,4 
Taxe sur Les produits p6troLiers 1045 2200 3,1 
Redevance d'uranium 4477 4946 7,0 

Assurance 243 403 0,6 
Vignette 218 217 0,3 

Taxes sur le coimerce internationaL 27508 22302 31.5 

Taxes h L'importation 24360 17660 24,9 
Doits de d3uane 3085 1837 2,6 
Droits fiscaux (TF) 5149 4403 6,2 
Taxe spdciate sur Les prodiits p6troLiers 496 2444 3,4 
Taxe h La vateur ajout6e sur Les importations 13545 6876 9,7 
Taxe statistique 1624 2100 3,0 
Taxe de cooperation r6gionate 407 
Autre 54 

Droits h L'exportation 3148 4674 6,6 
Droits fiscaux 125 16 0,0 
Taxe spdciaLe h LOuranium 996 2357 3,3 
Taxe statistique 1987 2295 3,2 
Autre 40 6 0,0 

Autres taxes, droits et amendes 2260 1679 2,4 

Timbres 260 550 0,8 
Amendes 2000 1129 1,6 

Recettes du domaine pubLic 1'300 2146 3.0 

Contributions des anndes prdc6dentes 2600 17175 24.2 

RECETTES TOTALES 69678 70900 100.0 

Taxes recouvrdes par Le gouvernement centrat et 
octroydes aux co(Lectivitds LocaLes 135 1150 1,6 

Patente 135 550 0,8 
IF n.c. 660 0,8 

Source : 	Minist~re du Pan, Annuaire Statistique, et donndes
 
fournies par Le Ministbre des Finances,
 
Direction du Budget et de La Prdvision.
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Les personnes morales et physiques doivent dgalement payer un imp6t minimum forfaitaire ou
IMF de 1 % sur le chiffre d'affaires qu'elles ont rdalise pendant l'annde prdcddente. L'IMF peut atre
d&luit du BIC de l'annde en cours si ce dernier est supdrieur, dans la negative, la taxe de 1 % est 
forfaitaire. 

Les personnes qui ne tienent pas une comptabilitd formelle sont imposdes sur une base forfaitaire
(Impot Forfaitaire sur les Bndfices ou IFB). Le montant de ces impOts est basd sur la patente et varie 
selon la ca:6gorie dans laquelle se range I'affaire (cf. paragraphe sur la Patente ci-apris). 

Depuis le ler janvier 1991, toute socidtd qui vend .iune autre qui ne paie pas le BIC, doit ajouter
2 % Ason montant comme prdpaiement de la taxe sur les bdndfices pour la socidtd qui ach~te. Dans les 
m.mes circonstances, l'on exige dgalement les mrnes 2 % pour le prdpaiement de ia TVA (voir 
ci-apr~s). 

Toutes les entreprises faisant de nouveaux investissements de 50 millions de francs CFA ou plus
ont droit aux avantages offerts par le Code d'Investissement. Des exondrations de 4 10 ans sont
accorddes pour le BIC et les imp~ts fonciers, et les taux sont diminuds pour le TVA (cf. ci-apr~s). Pour
les investissements ddpassant 500 millions de francs CFA, les exondrations peuvent aller de 10 A 15 ans,
elles recouvrent une diminution des droits d'importation sur certains produits lis Al'ffaire. 

B. ImpOt sur les Frais Gdndraux 

L'on ddcourage certains types de ddpenses prefessicnnelles gdndrales en appliquant un impOt
suppldmentaire de 30 % sur celles d~passant certaine', limites. Notamment, limites sur les cadeaux, les
frais de repr6sentation (y compris confdrence et convention), d~penses polo, vdhicules personnels et
ddplacements adriens. Par exemple, des ddpenses de cadeaux qui ddpassent 100.000 francs CFA sontimposables A30 %. Vu que ces ddpenfes particulires sont imposdes, qu'elles soient ou non deductibles 
aux fins de calculer le BIC, cela taxe une fois de plus certains articles. L'on ne dispose pas de donn~es 
sur le recouvrement passd, mais le budget de 1990 estime un recouvrement de 280 millions de 
francs CFA. 

C. Patente 

La patente est le plus vieil imp~t frangais, et crdde pendant la premiere annde de la Rdvolution,
c'est probablement et dgalement le plus viel impt au Niger, A l'exception peut-etre des imp~t de
capitation et des taxes de marchd qui ont pu exister avant l'administration frangaise. Cet imp6t a un but
double :taxer les entreprises et confirmer leur existence lgale. Cet imp6t est dgalement, et de loin, le 
plus compliqud au Niger. 

Toutes les entreprises, qu'il s'agisse des persor 'smorales ou physiques, sont assujetties Ala 
patente. Les entrepiises sont classdes en cinq tableaux suivant le type d'activit6. Chaque tableau fiscal
contient un certain nombre de classes pour ranger l'affaire suivant son importance relative qui est easuite
utilisde pour ddterminer quel est le taux qui s'applique. Mais la classification n'est pas totalement
rationnelle, d'ot'des indgalit~s et controverses quant savoir si telle ou telle entreprise a 6td classde avec
justice. Par exer.iple, un vendeur de bijoux en or entre dans une catdgorie plus dlev~e que le bijoutier
qui travaille de l'argent, pourtant rien ne permet de pr~sumer que tous les bijoutiers travaillant l'or ont
des affaires plus rentables que ceux qui vendent de l'argent. De plus, les bouchers et boulangers sont 
notes dans plusieurs cat6gories selon leur volume d'affaires, d'oti l'on peut imaginer les seances de
ndgociations animdes avant que l'on enregistre une personne dans telle ou telle catgorie. Les tableaux 
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fiscaux cherchent , etre complets mais ils n'ont pas W revus depuis 1981, et il est 6vident que les 
nouvelles a:tivits 6conomiques ne s'accommodent pas toujours de la classification plus ancienne. 

Le nombre de contribuables qui doivent payer cet impOt est le plus large, environ 
19.000 personnes. Cependant, le volume total de la patente ne reprdsente g~ndralement pas plus que I % 
du total des impOts et redevances recouvrds par le gouvernem, nt central. La section de Niamey au sein 
du Minist~re des Finances charg~e de preparer le rOle de la patente emploie 15 personnes. 

La patente se compose de trois parties : 

1) Un droit fixe qui varie d'un minimum de 5.000 francs CFA pour un simple artisan 
1.500.000 francs CFA pour une importante socidtd d'import-export. 

2) Un droit proportionnel fix6 a 12,5 % de la valeur locative de l'entreprise, y compris 
l'&luipement. Lorsque l'on ne peut pas d6terminer cette valeur locative, la loi stipule que le Droit 
Proportionnel sera de 12,5 % du Droit Fixe. Certains des artisans plus petits sont exonrs du Droit 
Proportionnel. 

3) Les centimes additionnels s'6levant A,30 % de la somme des droits fixes et proportionnels 
de la patente. Auparavant, les zentimes additionnels 6taient recouvrds par le gouyernement central, puis 
transfords aux collectivit s locales. La patente continue Aetre recouvr~e par le gouvernement central, 
mais depuis l'ann& fiscale 1980, les trois droits de la patente reviennent aux collectivitds locales. La 
patente est l'un des deux imp~ts qui augmente les recettes des collectivit~s locales, impOts rapportant 
ensemble environ 80 % de leurs recettes (cf. Annexe H1). 

D. ImpOt For;aitaire sur les Bndfices ou IFB 

Les entreprises qui ne peuvent pas payer le BIC parce qu'elles ne tiennent pas suffisamment de 
dossiers sont assujetties Aun impOt forfaitaire sur les bndfices qui dquivaut Adeux fois le montant des 
droits fixes de la patente pour les socidtds plus grandes, montant ,gal Ace droit pour les plus petites, et 
les soci~t s parmi les plus petites n'ont pas besoin de payer l'IFB. Cet impOt est calcuid en meme temps 
que la patente et les roles sont 6mis simultantment. 

E. Imp&t sur Bndfices non Comm,.rciaux ou BNC 

Les personnes morales et physiques qui fournissent des services professionnels non lis Aun 
commerce ou qui ont d'autres activit~s assujetties Aun impOt special sur le revenu sont imposes sur leur 
revenu professionnel t un taux de 25 %. Ces personnes ou socitds doivent remplir une d~claration 
complete puisqu'aucun syst~me forfaitaire ne s'applique dans ce cas. Le montant recouvr, par cet impot 
a & ndgligeable. 

F. ImpOt C6dulaire sur les Traitements et Salaires ou ICTS 

Tous les employeurs, y compris le gouvernement, doivent pr~lever un impOt sur les salaires, 
traitements, pensions verses aux personnes qui gagnent un revenu imposable dans cette categorie. Le 
revenu doit comprendre les avantages en nature, outre les liquidit~s perues. Certaines exondrations sont 
permises, notamment jusqu'a 6 % du salaire de base en tant que contribution de I'employeur A une 
pension retraite. 
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Une d&luction type mensuelle de 200.000 francs CFA est permise pour chaque employd avantde calculer l'imp~t qui est prdlevd Aun taux forfaitaire de 30 %. Les sommes pr~levdes doivent treremises au gouvernement dans les 15 jours qui suivent la fin de chaque mois. Les .,mployeursdoivent non seulement faire des listes d'imp6ts mensuels mais 6galement remplir un formulaire annuel ditailI6 
pour chaque employd sur les revenus perqus, les taxes prd1evdes, formulaires qui doivent tre d~mentsignds, par 1'einploy6 et par l'employeur. Ce formulaire est ensuite joint Ala d6claration de l'IGR de1'employeur (cf. ci-apr s). Vu les nombreuse- exondrations, seules 2.000 personnes sont assujetties AcetimpOt. Environ un tiers sont des employds des mines d'uranium et 150 seulement sont des fonctionnaires.
Le service chargd du re-ouvrement de cet impOt pour la zone de Niamey compte trois employs. 

G. Taxe d'Apprentissage 

Toutes les entreprises doivent 6galement payer un impOt special de 2 % sur les memes salaires
et traitements qui d~passent de 200.000 francs CFA par mois et par employd, imp6t vers6 . un fondsnational pour l'apprentissage. L'on ne dispose pas de donndes sur les recouvrements pass6s mais le
budget de 1990 estime que 230.000 francs CFA seront obtenus Apartir de cette source. 

H. Taxe sur la Valeur Locative des Immeubles ou TVL 

Une taxe est prdlev~e sur la valeur locative des immeubles. Par le passe, le taux 6tait de 12 %mais au ler janvier 1991 il est passd A16 %. Toutefois, si le propri~taire occupe lui-mame le logement,
le taux n'est que de 4 %. 

I. Imp6t sur les Revenus des Valeurs et Capitaux Mobiliers ou IRVM 

Les revenus sur les capitaux mobiliers sont imposes aux taux suivants, prdlevds gdn~ralement A 
la source: 

1. Dividendes 20 % 
2. Bndfices d'activitds mini~res 20 % 
3. Int~r~ts bancaires 20 % 

J. Imp6t Gnral sur le Revenu ou IGR 

Tous les chefs de famille avec des revenus imposables doivent remplir une d6claration d'IGR quiimpose une seconde fois les revenus pour lesquels les impOts c6dulaires ont d~jA dtd versds. Les types
de revenu faisant partie de I'IGR sont ceux qui ont 06 imposs dans le cadre du BIC, BNC, IFB, TL,
IVRM et ICTS. Certaines exon6rations sont permises, notamment : intdret sur propri~t6 batie,contributions Ala s~curitd sociale, toutes ks formes d'imp6ts sur le revenu pay6 comme imp6t c6dulaire 
pendant l'ann~e en cours et contributions foncires sur propridtd bdtie. 

A la place des deductions types pour les personnes Acharge, le contribuable divise son revenu par des quotients qui sont fonction du nombre de personnes Acharge. Cela peut tr~s nettement diminuer,voire mme 61iminer, tout paiement de cet imp6t. Les taux marginaux commencent A2 % (pour des 
revenus imposables entre 100.000 et 200.000 francs CFA) et grimpent en huit tranches jusqu'A 60 % pour
les revenus imposabks d6passant 5 millions de francs CFA. Cette r6partition des revenus favorise lesgrandes families. Par exemple, deux manages avec le meme revenu imposable de 2.400.000 francs CFA
(salaire minimum pour l'imp~t ICTS) devront verser 560.000 francs CFA s'il s'agit d'un c~libataire (tauxde taxe moyen A23 %) mais si c'est un m6nage avec deux adultes et quatre enfants ils ne verseront que 
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164.000 francs CFA (taux d'imp6t moyen 7 %). Un autre exemple 6numdrique illustrant cela est donnd 
dans le texte ci-dessus (Tableau 1). 

Le bureau du percepteur calcule le montant de 'IGR exigible et demande Al'employeur de payer 
Sl'avance la somme n~cessaire, prdlevant par la suite des diffdrents employds. I1 y a environ 

30.000 personnes qui remplissent actuellement la ddclaration de I'IGR, dont environ la moitid sont des 
fonctionnaires. 

IMPOTS FONCIERS 

A. Contribution Fonci~re sur Propridtd BAtie ou FB 

Les nouvelles residences sont exondr6es de l'impOt foncier pendant 10 ans et, depuis 1986, les 
residences occup es par les propri~taires sont aussi exon~r~es, si !a valeur locative ne d~passe pas de 
240.000 francs CFA. Les terrains non bAtis sont exondr s de l'imp6t depuis 1989. Les recettes de cet 
imp6t 6taient partagdes par le passd entre le gouvernement central (30 %) et les collectivits locales 
(70 %),mais depuis 1980, ]a to ,alitd revient aux collectivit~s locales. Cet impOt est la deuxi~me grande 
source de recettes publiques (cf. Anmexe II). 

Un deuxi~me impOt suppl6mentaire frappe les propridt s d~tenues par des entit(s ayant une 
identitd lgale sdpar e ou d~tenues par des organisations confessionnelles. L'imp6t represent 50 % du 
FB et payable simultandment avec ce dernier. Tout en 6tant petit, cet imp6t rapporte 0,5 % du total des 
recettes fiscales. 

b. Droits d'Enregistrement 

Pour toute une s6rie de transactions commerciales, il faut payer des droits d'enregistrement qui 
sont soit fixes, soit ad valorem. Ensemble, ils concourent Aplus de I % du total des recettes fiscales. 

IMPOTS SUR LES BIENS ET SERVICES 

Deux taxes contribuent surtout aux recettes de cette cat6gorie, rapportant 20 % des recettes 

fiscales totales recouvr~es en 1989. 

A. Taxe sur la Valeur Ajout e ou TVA 

L'ancienne taxe sur le chiffre d'affaires, appel~e 6galement la taxe A la production, a W 
longtemps critiqu.e pour sa nature en cascade et l'avantage inequitable lorsqu'on intdgrait les diverses 
dtapes de la production 6conomique. Le ler janvier 1986, cette taxe et la taxe connexe sur les prestations 
de services ont 60 remplacdes par la TVA. La TVA dvite ia cascade inequitable de la taxe sur le chiffre 
d'affaires puisque l'on peut d&luire la TVA ddjA pr~lev~e sur les transactions pr~c&lentes. Elle demande 
un systime de comptabilitd plus sophistiqud, ce qui rend son application plus difficile. Dans la pratique, 
seules les entreprises qui d~clarent les transactions effectives sont assujetties a la TVA. Mais, depuis le 
ler janvier 1990, toute soci6t6 qui ne facture pas une base r~elle doit demander 2 % en plus pour le 
prd-paiement de la TVA, recettes vers.es mensuellement au gouvernement. 
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Les premiers taux ont dtd fix s A15 %,25 % et 35 %. Les taux les plus faibles s'appliquent A
certains articles de ndcessitd et les taux le'., phis dlevds aux articles de luxe. Mias les premier rendements 
ont t4 plus faibles qu'anticipds et on - tbais,;d ces taux Apeine dix-huit mois plus tard, le 14 mai 1987,
A 10 %, 17 % et 24 %. L'ancienne taxe stur le chiffre d'affaires rapportait jusqu'A 15 % du total des 
recettes fiscales, mais la TVA ne reprdsentait que 8 % en 1989. 

B. Taxes Spdcifique,, 

I1y a des taxes spdcifiques sur les boissons alcoolisdes, les produits de tabac, le p~trole, les
allumettes et l'uranium. Vu que tous ces produits sont imports, Al'exception de la biire fabriqu~e
localement, les imp~ts sont recouvrds par les douanes conjointement avec les autres taxes imposdes Ala
fronti~ie (cf. ci-apr s). Ensemble, ces taxes reprdsentaient plus de 11 % du total des recettes fiscales en 
1989, l'uranium reprdsentant 7 %. 

C. Taxe sur les Assurances 

L'assurance-risques au Niger est assujettie Aun impOt sur la prime pouvant varier de 1 % A33 %
selon le type d'assurance. Le montant recouvr6 en 1989 reprdsentait environ 0,5 % des recettes fiscales 
totales. 

D. Taxe Diff~rentielle sur ies VWhicules AMoteur 

Les v6hicules autres que ceux utilisds pour l'agriculture et par le gouvernement sont assujettis a 
un imp~t annuel qui est fonction du nombre de chevaux et de l'Age. L'imp~t a dtd augmentd en 1990
lorsque 16.500 vhicules ont 6td enregistrds, dont 650 bus. En 1989, le recouvrement fiscal reprsentait
environ 0,3 % des recettes fiscales totales, part qui est pass~e A60 % en 1990 lorsque le taux a
augmentd. Auparavant, les chauffeurs des vdhicules devaient montrer qu'ils avaient paye la taxe en
plagant la vignette sur le pare-brise. Ce n'est plus n6cessaire mais la police arrke souvent les v~hicules 
pour vrifier que la taxe a 6td payde et que les chauffeurs ont leur papier d'assurance, chose 6galement
 
obligatoire.
 

IMPOTS SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL 

Le Service des Douanes du Minist~re des Finances est charg6 de recouvrer les imp6ts serapportant aux biens entrant et sortant du Niger. Les quatre impOts d6crits ci-apr~s repr~sentent la
majeure partie des recettes dans cette catdgorie. Exceptd pour les taxes sp6cifiques, les autres imp6ts sur
le commerce international sont ad valorem. Dans certains cas, les prix de r~f~rence ne sont pas les prix
effectifs mais les valeurs mercuriales. Outre les quatre imp6ts discut s ci-apr~s, les reprsentants des
douanes sont charges de recouvrer d'autres droits moins importants sur l'emmagasinage, le paiement de2 % sur la valeur des importations et exportations des entreprises qui ne paient pas le BIC sur une base"rdelle" et autres taxes mineures. En 1989, le recouvrement total des droits douaniers reprsentaient
environ un tiers de toutes les recettes fiscales. Parmi les centaines de biens import~s, deux douzaines 
repr~sentent un tiers de tous les imp~ts recouvr~s sur les produits import~s. Au sein de ce groupe, les 
seuls impOts sur l'essence repr6sentent plus de 20 % des taxes recouvrdes. Aux fins de r~fdrence, le
Tableau 4 donne les valeurs et les impOts pour chaque produit. Ce tableau donne 6galement les droits
d'importation en tant que pourcentage de la valeur du produit; elles vont de 5 % (sucre) jusqu'a 47 % 
(super carburant). 
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TABLEAU 4 : PRINCIPALES SOURCES DE RECETTES DOUANIERES, 1989
 

Produits d6passant 100 millions de FCFA au titre des recettes douanibres
 

Produits Valeur Impts Imp6ts/Valeur Imp6ts/Total
 
(Millions de FCFA) (%) (%)
 

Dattes 366 103 28,1 1,4
 
Noix de cola 1555 252 16,2 3 4
 
Th6 vert 1419 155 10,9 2,1
 
Riz 2234 528 23,6 7,1
 
Huile de palme 3323 621 18,7 8,3
 
Acide gras industriel 899 242 26,9 3,2
 
Sucre 4983 237 9,5 3,2
 
Pates alimentaires 486 132 27,2 1,8
 
Purde de tomates 535 113 21,1 1,5
 
Soupes "MAGGI" 684 115 16,8 1,5
 
Cigarettes (Burkina) 4541 328 7,2 4,4
 
Cigarettes (C6te d'Ivoire,
 

Mali et S n~gal) 1632 497 30,5 6,7
 
Ciments (Nigeria) 2488 361 14,5 4,8
 
Super carburant 329 155 47,1 2,1
 
Essence 4530 1599 35,3 21,4
 
Huiles lourdes 4005 229 5,7 3,1
 
Autres huiles 990 321 32,4 4,3
 
Pneumatiques 463 136 29,4 1,8
 
Toile de coton 3476 631 18,2 8,4
 
Tissus synth~tiques 484 124 25,6 1,7
 
Habillements usages 240 109 45,4 1,5
 
Chaussures 336 150 44,6 2,0
 
Piles dlectriques 811 192 23,7 2,6
 
Pi~ces d~tach~es 1271 149 11,7 2,0
 

Total 42080 7469 17,7 100,0
 

TOTAL POUR TOUTES LES
 
IMPORTATIONS EN 1989 121043 16941 41,0
 

PRINCIPAUX PRODUITS DOUANIERS EN TANT QUE POURCENTAGE DU TOTAL DES IMPORTATIONS
 
= 34,8 %
 

Source : ii=stdre des Finances. Direction G~n~rale des Douanes.
 
Direction des Statistiques et de la Comptabilit6.
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A. Droits de Douane 

Ds le debut des anndes 80, l'on a 61imind tous les droits de douane diffdrenciels et imposd un 
montant unique de 5 %. Montant qui s'applique uniquement aux importations, puisque les droits A 
I'exportation ont 6t6 supprimds. 

B. Droits Fiscaux 

Ces droits ont dtd nettement augmentds lorsqu'on a baiss6 les droits de douane. Ils vont apresent
jusqu'a 60 %, taux maximum appliqud Aun nombre relativement petit d'articles import~s, par exemple
allumettes (56 %) et parfum (66 %). Is continuent dgalement d'tre appliques Aun nombre limit6
d'articles export~s, notamment la taxe sur l'uranium qui rapporte environ la moitid des droits fiscaux Al'exportation. Outre le droit fiscal, ilexiste une taxe spdciale sur les produits p6troliers qui, Aelle seule,
repr6sentait en 1989 plus de 3 % du total des recettes fiscales. 

C. Taxe a la Valeur Ajoutde ou TVA 

Depuis 1986, moment ot' elle a 6 introduite, la TVA sur les articles imports a 6t6 recouvr~e par le service dounier. Nous avons d~jA indiqud qu'en 1989, la TVA sur les biens et services nationaux
n'a rapport6 que la moitid de ce que l'on recouvrait par le biais de I'5ncien imp6t sur le chiffre d'affaires;
la m~me chose s'applique a la TVA recouvr6e sur les biens import6s, si l'on compare AI'ancien impot 
sur les chiffres d'affaires. 

D. Droit de Statistique 

Toutes les importations et exportations sont assujetties Aun droit de statistique visant Acouvrir
les coOts administratifs lis A l'enregistrement des transactions de commerce international. Leler janvier 1991, le taux est pass6 de 3 % k*4,5 %. EN 1989, cat imp6t reprdsentait 6 % du total des
 
recettes fiscales.
 

AUTRES TAXES, DROITS ET AMENDES 

A. Droit de timbres 

I1
faut des timbres officiels pour divers documents administratifs. Les taux sont spdcifiques etad valorem. En 1989, ces droits ont rapport6 un peu moins de I % des recettes fiscales totales. 

B. Amendes 

Les amendes sont impos.es pour diverses raisons, mais celles qui pr&iominent concernent la
violation du r~glement fiscal, notamment amendes pour retards de paiement. En 1989, le revenu total
de cette catdgorie repr6sentait pratiquement 2 % des recettes fiscales totales. 

http:impos.es
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REVENU DU DOMAINE 

Cette catdgorie est tr~s htdrogne, contenant diverses recettes pour le gouvernement central 
(Revenus du Domaine). Mais, vu que les diverses taxes et redevances sur l'uranium sont not~es ailleurs, 
]a contribution de cette cat~gorie a dt6 plus petite, ne reprdsentant que 3 % du total des recetes fiscales. 
L'on note surtout dans cette cat6gorie : la location des immeubles publics, les redevances pour les 
diverses concessions, notanment le droit de couper le bois, licences pour activitds mini~res (notalinuent 
or), et revenus des capitaux mobiliers. 

TAXES RECOUVREES DE L'IMPOSITION DES ANNEES PRECEDENTES 

Ce n'est pas un imp6t s~pard mais il est important de savoir qu'une partie importante du revenu 
fiscal de chaque annde consiste en paiements figurant dans les rles des annes pr~c~dentes. Far exemple, 
le syst~me de comptabilitd publique demande que les taxes exigibles pour l'annde fiscale 1990 qui en fait 
sont pergues pendant les trois premiers mois de 1991 soient compt~es comme recettes de 1990. Mais 
apr~s cette date, tout imp6t recouvr6 qui a t6 estimd en 1990 ou auparavant fait partie des recettes de 
1991. Le montant de ces reports peuvent tre importants, surtout quand des paiements cons6quents sont 
faits 4 la fin des trois mois suppldmentaires. C'dtait le cas en 1989, lorsque ces reports repr6sentaient 
pratiquement 25 % du montant total des taxes pergues. G~ndralement, cette cattgorie reprsente environ 
10 % du total des recettes fiscales. 
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ANNEXE II
 

RESSOURCES FISCALES DES COLLECTIVITES LOCALES
 



41
 

Les finances des collectivit~s locales sont d~crites dans les budgets des municipalits et des autres
unit6s locales du gouvernement. Le present rapport ne concerne pas directement les finances de ces
niveaux du gouverrement, mais puisque le gouvernement central leur fournit une grande partie de leurs 
recettes, nous rdsumons bri~vement la situation. 

Depuis les rdformes administratives de 1962, les collectivites locales nigdriennes ont 6t6
organisdes en d6partements (sept), arrondissements (35), postes administratifs (30), et communes (19).
Seules, sept des communes administrent leurs propres imp6ts et droits, inddpendamment du gouvernement
central. Les d6penses des autres unites administratives locales dtpendent enti~rement du budget g~n~ral 
du gouvernement central. 

Les principales sources de revenus des municipalits proviennent de deux impcts recouvr6s par
le gouvernement central : 1) la patente, et 2) la contribution fonci~re sur les propri~tds bAties. Chacun 
de ces impOts repr~sente environ 30 % des recettes des budgets muncipaux. Vu que ces impOts entrent 
dans le syst~me fiscal du gouvernement central, ils ont 6td5 trait6s auparavant dans le cadre de ce rapport. 

Les sources moins importantes de recettes communes sont notamment : 

1) Taxe sur le marchd : Taxes quotidiennes allant g6n6ralement de 100 h200 francs CFA.
Ces taxes sont vers~es par les marchands qui ont un 6tal l'int6rieur ou Al'ext6rieur d'un march6. L'on
estime que les recettes totales repr~sentent environ 8 % des revenus municipaux totaux (y compris la part
fournie par le gouvernement central) 

2) Taxe publicitaire : Un droit d'environ 6.000 francs CFA par metre carrd par annie pour
les pancartes. L'on pease que ces droits ne rapportent pas plus que 1 % du total des budgets municipaux. 

3) Taxes de taxi : Maximum de 200 francs CFA par jour. On estime qu', Niamey cela 
rapporte environ 2 % du budget municipal. 

4) Droits de carrire : Les communes qui ont des carri~res demandent un droit lorsqu'on
cherche des mat~riaux. 

5) Un impOt de capitation appeI taxe de la voierie dans les communes urbaines et taxe
d'arrondissement dans les communes rurales. Cette taxe est recouvr~e annuellement chez toute personne
employd qui a plus de 14 ans : la taxe varie entre 700 et 1.500 francs CFA selon I'endroit. 

La structure g~ndrale des recettes du budget municipal 6tait Apeu la suivante en 1988 

AA . .. 
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SOURCES DU BUDGET MUNICIPAL 
1966 

SOURCE MONTANT POURCENTAGE 
(Millions de FCFA)
 

Patente 560 33
 
Imp6t foncier 640 38
 
Taxe sur lea march~s 220 13
 
Taxe sur la publicit6 ext~rieure 10 1
 
Taxe sur lee taxis 60 4
 
Taxe sur lee exploitants de carrigre 10 1
 
Taxe par tate, etc. 200 10
 

TOTAL 1700 100 %
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ANNEXE IIM 

PERSONNES CONTACTEES 
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Repr6sentants du Ministre des Finances 

M. 	Adamou SALAO, Assistant Secrdtaire Gdndral,
 
Directeur Gdn~ral des ImpOts


M. 	Yahaya MOUSSA, Assistant Directeur Gdndral des Douanes 
M. Seybou GATI, Directeur du Budget et des Pr6visions
 
Mine DIAMBE(DOU, Directeur du Domaine et des Mat6riels
 
M. 	Mamadou Youba DIALLO, Directeur Statistiques et Comptabilitd, Douanes 
M. 	Lalo ISSA, Directeur des ImpOts Divers 
M. Garba YACOUBA, Directeur du Service Cadastral
 
Mme Aich-tou IRO, Deuxi~me Responsable pour Trdsor Gdndral
 
M. 	KANDA, Directeur de la Ldgislation des Etudes et des Litiges
M. 	Boubacar COULIBALY, Chef de la Patente, Taxes Diverses 
M. HIMA, Chef ICTS, Taxes Diverses
 
Mme HIMA, Chef BIC, Taxes Diverses
 
M. 	 N'DIAYE, Chef IGR, Taxes Diverses 
M. 	SOULIMAN, Chef TVA, Taxes Diverses 
M. 	LABO, Percepteur pour Domaine 

Reprsentants du Secteur Priv, 

M. 	Bouchendira ABDERRAHMAN, Directeur de Gamma Informatique
(reprdsentant de compaq)

M. 	Koffi AFAGNIBO, Directeur de Nigercar-Voyages
M. 	Boubacar ALI, Directeur de I'Atelier Nigdrien de Reparation

Automobile et Chef du Syndicat des Garagistes Ng6riens
M. 	Alassane HABOU, Assistant Directeur Gdndral, Total-Texcao Niger
M. 	Djibo MAIGA, Doyen de !a Facuitd d'Economie, Universit6 de Niamey
M. 	Jean-Michel MIGNOT, Directeur G6ndral de l'HOtel Sofitel Gaweye 

." 	 ".b'. .':.
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L'dquipe dtait composde du Professeur Robin Barlow, D~partement de I'Economie,
Universitd du Michigan, Ann Arbor, Michigan et du Professeur Wayne Snyder, Dtpartement de
l'Economie, de Grand Valley State University, Allendale, Michigan. Le Professeur Barlow est arriv6 
au Niger le 6 avril 1991 et est restd jusqu'au 2 mai. Le Professeur Wayne Snyder la rejoint le 12 avril 
et est parti le 7 mai. Le prdsent rapport est le rdsultat de leurs efforts Aremplir les termes de r~f~rence 
stipuls par I'USAID/NIAMEY. 

Les quatre tlches suivantes ont dtd confi.es Al'dquipe' 

1) Ddcrire chaque volet du syst~me fiscal : notamment, son assiette, les taux, l'importance 
et l'6lasticitd globale concemant son assiette tt le PIB, des exondrations et les retards de 
recouvrement. 

2) 	 Evaluer le syst~me fiscal : Equitd et efticacitd dconomique des principaux impOts et du 
syst~me fiscal; efficacitd administrative du syst~me fiscal; influence du syst~me fiscal sur
l'octroi des ressources et la croissance; ad~quation du syst~me fiscal pour une 6conomie 
agraire Afaible revenu. 

3) 	 Grandes lignes d'un programme de r~forme fiscale : En fonction des r~sultats de la 
tAche 2, indiquer les grands principes devant guider la r~forme fiscale au Niger et les
principales directions de changernent pouvant am~liorer l'octroi et les ressources de la 
croissance; indiquer les perspectives h moyen terme de croissance de recettes, avec et 
sans r~forme. 

4) 	 Prdparer un rapport : Preparer un rapport pour I'USAID/Niger et le Gouvernement du 
Niger qui traitent des transformations stipuldes aux tAches 1, 2 et 3. 

17' 
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